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1 ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT  

Cette présente étude concerne l’implantation d’une installation « agrivoltaïque » : unité de 

production d’électricité à partir d’énergie solaire sur une parcelle agricole ayant pour 

objectif d’apporter un effet agronomique bénéfique. Ce projet se situe sur la commune des 

Coteaux Périgourdins (24), au nord du territoire communal.   

Le terrain envisagé pour l’implantation initiale des ombrières agrivoltaïques avoisine les 

22 hectares. Il s’agit d’une parcelle agricole en prairie permanente.  

Le périmètre de cette présente étude, jointe à la demande d’examen au cas par cas, 

concerne l’emprise du site et son environnement éloigné. L’aire d’étude varie en fonction 

des thématiques à étudier, de la réalité du terrain et des principales caractéristiques du site. 

Ainsi, plusieurs aires d’étude ont été définies. Elles ont été adaptées en fonction des zones 

d’enjeu et des effets potentiels du projet sur son environnement. 

L’aire d’étude immédiate est également appelée Zone d’Implantation Potentielle (ZIP).  

 

Carte 2 : Aire d'étude immédiate (source : TSE) 

 

Carte 1 : Définition des aires d'études autour de la zone d'implantation potentielle (source : Néodyme) 
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1.1 ENVIRONNEMENT HUMAIN 

1.1.1 TERRITOIRE ET DONNEES SOCIO-ECONOMIQUES 

La ZIP se trouve en région Nouvelle-Aquitaine, dans le département de la Dordogne (24). La commune des Coteaux 

Périgourdins est rattachée à la Communauté de Communes (CC) Terrassonnais Haut Périgord Noir composée de 37 

communes et regroupant environ 22 111 habitants en 2021. 

 

Carte 3 : Contexte géographique de la zone d'implantation potentielle (source : Néodyme) 

Selon le dossier complet de la commune des Coteaux Périgourdins, disponible sur l’Institut national de la statistique et des 

études économiques (INSEE), la population communale s’élève à 556 habitants en 2021. Ce chiffre connaît une très légère 

variation depuis 1968 (395 habitants). La densité de population en 2021 pour Les Coteaux Périgourdins était de 

28,6 hab./km² ; à titre de comparaison, la densité de population du département de la Dordogne est de 46 hab./km², soit 

moins de 2 fois plus élevée. Dans la commune, 77,2% des habitations sont des résidences principales. 

Les données de l’INSEE annoncent 57 établissements au 31 décembre 2021 sur la commune. La répartition par secteur 

d’activité (pour les secteurs les plus significatifs) est la suivante :  

➢ 21,1% dans la « construction ». 

➢ 19,3% dans « l’administration publique, enseignement, santé humaine et action sociale ». 

➢ 17,5% dans le « commerce de gros et de détail, transports, hébergement et restauration » et dans les « activités 

spécialisées, scientifiques et techniques et activités de services administratifs et de soutien ». 

➢ 12,3% dans les « autres activités de services ». 

 

Au 1er janvier 2024 sur la commune des Coteaux Périgourdins, aucun hôtel, ni camping ni hébergement collectif n’est 

recensé. La Tour de Chavagnac, haute de 25 m et vestige d’un château féodal, est un point d’intérêt de la commune.  

La sensibilité du projet vis-à-vis de l’activité économique communale et de loisirs est jugée très 

faible. 

 

 

1.1.2 OCCUPATION DU SOL  

1.1.2.1 OCCUPATION DU SOL DE TYPE AGRICOLE 

La zone d’implantation potentielle est une parcelle agricole enregistrée au Registre Parcellaire Graphique (RPG) de 2023 

comme zones de : prairie permanente, prairie temporaire, tournesol, fourrage. 

A noter que le RPG cartographie les zones de cultures déclarées par les exploitants au titre de la Politique Agricole Commune 

– PAC, en vue de percevoir des aides financières de la part de l’Union Européenne. 

 

Carte 4 : RPG au droit de la ZIP (source : RPG 2023) 

Les produits agricoles, forestiers ou alimentaires et les produits de la mer peuvent bénéficier d'un ou plusieurs modes de 

valorisation, notamment les signes d'identification de la qualité et de l'origine (art. L.640-2 du code rural) :  

➢ Le Label Rouge, attestant la qualité supérieure. 

➢ L'Appellation d'Origine, l'Indication Géographique Protégée, attestant la qualité liée à l'origine ou à la tradition. 

L'Institut national de l'origine et de la qualité, ou INAO, est un établissement public à caractère administratif français, placé 

sous la tutelle du ministère de l'Agriculture. Il accompagne les producteurs qui s'engagent dans les démarches de qualité et 

gère plus globalement les signes d'identification de l'origine et de la qualité pour les produits fabriqués en France. 

D’après l’INAO, la commune des Côteaux Périgourdins n’est concernée par aucun label IGP ou label AOC.
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La sensibilité du projet vis-à-vis de l’agriculture est jugée 

modérée. En effet, les ombrières agrivoltaïques sont 

conçus pour des terrains agricoles mais celles -ci devront 

s’adapter aux différentes contraintes et enjeux liés à 

l’élevage bovins et à l’agriculture.  

 

 

1.1.2.2 OCCUPATION RESIDENTIELLE  

Trois lieux-dits habités se trouvent dans l’aire d’étude rapprochée de la ZIP. 

Des bâtiments agricoles se trouvent au sud-est de la ZIP au niveau du lieu-dit 

« La Planche ». L’habitation la plus proche se trouve à 10 m dans le lieu-dit du 

« La Planche » (cf. : Photo 1). L’analyse des potentielles interactions visuelles 

entre les ombrières agrivoltaïques et le voisinage est traité dans le volet 

« paysage ». 

 

Photo 1 : Habitation du lieu-dit « La Planche » (source : Google Street View) 

 

La sensibilité du projet vis-à-vis de l'occupation humaine 

est considérée comme modérée en raison de la proximité 

de quelques habitations avec la ZIP. 

 

 

 

Carte 5 : Localisation du bâti à proximité de la ZIP (source : IGN BD TOPO) 
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1.1.3 RESEAUX ET INFRASTRUCTURES 

1.1.3.1 RESEAUX DIVERS 

La consultation de site capareseau.fr, en avril 2025, a permis d’établir la localisation des postes sources électriques les plus 

proches de la ZIP. Le poste source le plus proche est celui de Pont-de-L elle à 5,4 km à l’ouest, sur la commune de Terrasson-

Lavilledieu. Dans un rayon de 15 km autour de la ZIP, 6 autres postes électriques sont identifiés (Montignac-Lascaux, 

Donzenac, la Boriette, Beauregard, Noailles, Gignac).  

 

Carte 6 : Postes sources électriques à proximité de la ZIP (source : capareseau.fr) 

La demande officielle de raccordement sera envoyée au gestionnaire de réseau après obtention du permis de construire. 

Suite à la déclaration de travaux (DT) réalisée par TSE en décembre 2024, l’exploitant ENEDIS informe de la présence 

potentielle de branchements souterrains sans affleurement et/ou aéro-souterrain dans l’emprise des travaux déclarés. Ces 

branchements sont uniquement localisés au droit des habitations et bâti du lieu-dit « La Planche ». 

VEOLIA EAU Sud-Ouest informe, quant à lui, de la présence de canalisations d’eau potable de diamètre 63 mm desservant 

les bâtiments du lieu-dit « La Planche ». 

ORANGE Aquitaine indique la présence de réseaux de télécommunication au droit du lieu-dit « La Planche » uniquement. 

Enfin, aucune canalisation de gaz ou d’hydrocarbures n’est recensée au sein de la ZIP par les bases de données (cf. chapitre 

suivant 1.1.6.2.). 

Aucun poste électrique n’est localisé dans l’aire d’étude éloignée. Sept postes électriques sont 

localisés dans un rayon de 15 km autour de la ZIP. Le gestionnaire de réseau pourra se prononcer 

sur une solution de raccordement des ombrières agrivoltaïques.  

 

1.1.3.2 INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS ET DESSERTE DIRECTE DU TERRAIN 

L’accès à la zone d’implantation potentielle des ombrières agrivoltaïques se fera via des routes départementales et 

communales. Aucune route départementale n’est localisée à moins de 500 m de la ZIP, la plus proche étant la RD6089 au 

nord à environ 600 m.  

La ligne à grande vitesse (LGV) ferroviaire reliant Périgueux à Brive-la-Gaillarde est à plus de 2,4 km au nord de la ZIP. Au 

regard de la distance entre la ZIP et la ligne à grande vitesse, aucune étude éblouissement n’est requise. 

L’aérodrome le plus proche est recensé à environ 11 km l’ouest de la ZIP, il s’agit de l’aérodrome de Condat. D’après la note 

d’information technique du 10 novembre 2022 (version 5) concernant les « dispositions relatives aux avis de la Direction 

Générale de l’Aviation Civile (DGAC) sur les projets d’installations de panneaux photovoltaïques à proximité des 

aérodromes », les zones d’implantation de panneaux photovoltaïques situées à plus de 3 km de tout point d’une piste 

d’aérodrome (y compris les hélistations) ou d’une tour de contrôle ne font pas l’objet d’une étude de conformité ni d’une 

étude de sécurité. Ce qui est le cas ici. 

 

Carte 7 : Infrastructures de transport à proximité de la ZIP (source : BD TOPO) 

Le chemin d’accès direct au site peut se faire via un chemin communal nommé Impasse de La Planche longeant la partie est 

de la ZIP puis par une route empierrée non nommée.  

Une analyse d’accès poids lourd, vérifiant les infrastructures (type pont), la largeur, les rayons de braquage et les hauteurs a 

été réalisée par TSE et ne révèle pas de points rédhibitoires ou bloquants pour l’accessibilité à la zone de projet agrivoltaïque.  
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Carte 8 : Réseau de transport local aux abords de la ZIP (source : BD TOPO®, IGN) 

 

Photo 2 : Impasse de la Planche dans le lieu-dit 'la Planche" (source : Google Street View) 

 

La sensibilité du projet vis-à-vis des infrastructures de transport est jugée très faible puisque 

l’analyse d’accès poids lourds, réalisée par TSE, a montré que la structure des routes ne présente 

pas de points bloquants pour l’accessibilité des poids lourds . 

 

1.1.4 DOCUMENTS D’URBANISME 

1.1.4.1 SCOT  

La commune des Coteaux Périgourdins est concernée par le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Périgord Noir, son 

périmètre a été délibéré le 12 octobre 2018. 

Le projet de SCoT n’étant pas à un stade suffisamment avancé, la compatibilité du projet photovoltaïque avec les orientations 

et les objectifs du schéma ne peut être examinée à ce jour. 

 

1.1.4.2 URBANISME SUR LES COTEAUX PERIGOURDINS 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes du Terrassonnais Haut Périgord noir a décidé de prescrire 

l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) par délibération en date du 20 mars 2019. Le document 

intercommunal en est à sa phase d’approbation par le Conseil Communautaire. Le projet de PLUi n’étant pas à un stade 

suffisamment avancé, la compatibilité du projet d’ombrières agrivoltaïques avec les orientations et les objectifs du plan ne 

peut être examinée à ce jour. 

La commune des Coteaux Périgourdins est, depuis le 1er janvier 2017, une nouvelle commune regroupant les anciennes 

communes de Chavagnac et Grèzes. Le site se trouve au droit de l’ancienne commune de Grèzes, les parcelles sont couvertes 

par une carte communale approuvée le 28 janvier 2005. La commune est donc soumise au Règlement National de 

l’Urbanisme (RNU). 

Le RNU fixe les règles applicables à l’ensemble du territoire (dont certaines ne sont toutefois pas applicables en présence de 

certains documents d’urbanisme-voir ci-après). Ces règles portent sur : 

➢ La localisation, l’implantation et la desserte des constructions et aménagements. 

➢ La densité et la reconstruction des constructions. 

➢ Les performances environnementales et énergétiques. 

➢ La réalisation d’aires de stationnement. 

➢ La préservation des éléments présentant un intérêt architectural, patrimonial, paysager ou écologique. 

➢ La mixité sociale et fonctionnelle. 

➢ Le camping, l’aménagement des parcs résidentiels de loisirs, l’implantation des habitations légères de loisirs et 

installation des résidences mobiles de loisirs et des caravanes. 

La ZIP est concernée par des zones « ZnC», zones non constructibles. 

Le RNU s’applique partiellement dans les communes couvertes par un PLU(i), un document en tenant lieu ou une carte 

communale. Ainsi le projet d’ombrières agrivoltaïque est concerné par les articles suivants du RNU :  

ARTICLES DETAILS 

L.111-4 

Peuvent toutefois être autorisés en dehors des parties urbanisées de la commune : 

1° L'adaptation, le changement de destination, la réfection, l'extension des constructions existantes ou la 

construction de bâtiments nouveaux à usage d'habitation à l'intérieur du périmètre regroupant les bâtiments 

d'une ancienne exploitation agricole, dans le respect des traditions architecturales locales ; 

2° Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole, à des équipements collectifs dès lors 

qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur 

lequel elles sont implantées, à la réalisation d'aires d'accueil ou de terrains de passage des gens du voyage, à la 

mise en valeur des ressources naturelles et à la réalisation d'opérations d'intérêt national ; 

2° bis Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 

commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de production 

et dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le 
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terrain sur lequel elles sont implantées. Ces constructions et installations ne peuvent pas être autorisées dans les 

zones naturelles, ni porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. L'autorisation 

d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers ; 

3° Les constructions et installations incompatibles avec le voisinage des zones habitées et l'extension mesurée des 

constructions et installations existantes ; 

4° Les constructions ou installations, sur délibération motivée du conseil municipal, si celui-ci considère que 

l'intérêt de la commune, en particulier pour éviter une diminution de la population communale, le justifie, dès lors 

qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à la salubrité et à la sécurité 

publiques, qu'elles n'entraînent pas un surcroît important de dépenses publiques et que le projet n'est pas 

contraire aux objectifs visés à l'article L. 101-2 et aux dispositions des chapitres I et II du titre II du livre Ier ou aux 

directives territoriales d'aménagement précisant leurs modalités d'application. 

Projet concerné >> De par sa nature (l’exploitation de l’énergie solaire), le projet permet la mise en valeur d’une ressource naturelle. 

De plus, il s’agit de « constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole » (on se reportera à la notice agricole 

accompagnant la demande d’examen au cas par cas). Ainsi, le projet d’ombrières agrivoltaïques peut déroger à l’article L.111-3 à la 

condition d’être compatible avec l’activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel il s’implante, et qu’il ne porte pas 

atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

L.111-5 

La construction de bâtiments nouveaux mentionnée au 1° de l'article L.111-4 et les projets de constructions, 

aménagements, installations et travaux mentionnés aux 2° et 3° du même article ayant pour conséquence une 

réduction des surfaces situées dans les espaces autres qu'urbanisés et sur lesquelles est exercée une activité 

agricole ou qui sont à vocation agricole doivent être préalablement soumis pour avis par l'autorité administrative 

compétente de l'Etat à la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

prévue à l'article L.112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. 

La délibération mentionnée au 4° de l'article L.111-4 est soumise pour avis conforme à cette même commission 

départementale. Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas intervenu dans un délai d'un mois à compter de la 

saisine de la commission. 

Projet concerné >> Le projet agrivoltaïque nécessite la réalisation d’une étude préalable et de compensation agricole, soumise pour 

avis à la CDPENAF. 

L.111-16 

Nonobstant les règles relatives à l'aspect extérieur des constructions des plans locaux d'urbanisme, des plans 

d'occupation des sols, des plans d'aménagement de zone et des règlements des lotissements, le permis de 

construire ou d'aménager ou la décision prise sur une déclaration préalable ne peut s'opposer à l'utilisation de 

matériaux renouvelables ou de matériaux ou procédés de construction permettant d'éviter l'émission de gaz à 

effet de serre, à l'installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production d'énergie 

renouvelable, y compris lorsque ces dispositifs sont installés sur les ombrières des aires de stationnement. Le 

permis de construire ou d'aménager ou la décision prise sur une déclaration préalable peut néanmoins comporter 

des prescriptions destinées à assurer la bonne intégration architecturale du projet dans le bâti existant et dans le 

milieu environnant. 

Projet concerné >> Les postes techniques feront l’objet d’une intégration paysagère. 

L.111-27 
Sont considérées comme nécessaires à l'exploitation agricole, pour l'application des articles L.111-4, L.151-11 et 

L.161-4 du présent code, les installations agrivoltaïques au sens de l'article L.314-36 du code de l'énergie. 

Projet concerné >> Le projet est qualifié d’agrivoltaïque au sens de l'article L.314-36 du code de l'énergie. 

L.111-28 

L'installation des serres, des hangars et des ombrières à usage agricole supportant des panneaux photovoltaïques 

doit correspondre à une nécessité liée à l'exercice effectif d'une activité agricole, pastorale ou forestière 

significative. 

Projet concerné >> Les ombrières à usage agricole permettent de réduire en partie le stress hydrique subis par les cultures en 

proposant un ombrage partiel. Ainsi elles permettent de réaliser des économies d’eau. 

L.111-29 

Pour l'application des articles L.111-4, L.151-11 et L.161-4, la compatibilité avec l'exercice d'une activité agricole, 

pastorale ou forestière des ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire s'apprécie à l'échelle 

de l'ensemble des terrains d'un seul tenant, faisant partie de la même exploitation agricole, pastorale ou forestière, 

au regard des activités agricoles, pastorales ou forestières qui y sont effectivement exercées ou, en l'absence 

d'activité effective, qui auraient vocation à s'y développer. Aucun ouvrage de production d'électricité à partir de 

l'énergie solaire, hors installations agrivoltaïques au sens de l'article L.314-36 du code de l'énergie, ne peut être 

implanté en dehors des surfaces identifiées dans un document-cadre arrêté en application du deuxième alinéa du 

présent article. 

Un arrêté préfectoral, pris après consultation de la commission départementale de préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers, des organisations professionnelles intéressées et des collectivités territoriales 

concernées, établit un document-cadre sur proposition de la chambre départementale d'agriculture pour le 

département concerné. Ce document-cadre définit notamment les surfaces agricoles et forestières ouvertes à un 

projet d'installation mentionnée au présent article et à l'article L.111-30 ainsi que les conditions d'implantation 

dans ces surfaces. Ces surfaces sont définies en veillant à préserver la souveraineté alimentaire. Le délai entre la 

proposition du document-cadre et la publication de l'arrêté mentionnés à la première phrase du présent alinéa ne 

peut excéder six mois. Dans les départements pour lesquels un tel arrêté est en vigueur, l'avis de la commission 

départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers, prévu à l'article L.111-31 est un 

avis simple. Seuls peuvent être identifiés au sein de ces surfaces des sols réputés incultes ou non exploités depuis 

une durée minimale, antérieure à la publication de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de 

la production d'énergies renouvelables, définie par le décret en Conseil d'Etat mentionné au dernier alinéa du 

présent article. Les sols ainsi identifiés sont intégrés en tout ou partie dans les zones d'accélération prévues à 

l'article L.141-5-3 du code de l'énergie selon les modalités prévues au même article L.141-5-3. 

Projet concerné >> Le projet est qualifié d’agrivoltaïque au sens de l'article L.314-36 du code de l'énergie. Les terrains du projet font 

partie de la même exploitation agricole. La compatibilité avec l'exercice d'une activité agricole est précisée dans la notice agricole. 

L.111-30 

Les modalités techniques des installations mentionnées à l'article L.111-29 doivent permettre que ces installations 

n'affectent pas durablement les fonctions écologiques du sol, en particulier ses fonctions biologiques, hydriques 

et climatiques ainsi que son potentiel agronomique, et que l'installation ne soit pas incompatible avec l'exercice 

d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain mentionné au même article L.111-29 sur lequel elle 

est implantée. 

Projet concerné >> Ce point, bien que le projet soit qualifié d’agrivoltaïque au sens de l'article L.314-36, est argumenté dans la 

présentation du projet agricole, dans la note de présentation du projet. 

L.111-31 

Les ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire mentionnés aux articles L.111-27 à L.111-29 

implantés sur les sols des espaces naturels, agricoles et forestiers sont autorisés sur avis conforme de la 

commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L.112-

1-1 du code rural et de la pêche maritime, à l'exception des ouvrages mentionnés au deuxième alinéa de l'article 

L.111-29 du présent code, qui font l'objet d'un avis simple. Cet avis vaut pour toutes les procédures administratives 

nécessaires aux projets d'installations agrivoltaïques au sens de l'article L. 314-36 du code de l'énergie. Avant de 

rendre son avis, la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévus 

à l'article L.112-1-1 du code rural et de la pêche maritime auditionne le pétitionnaire. 

Projet concerné >> Le projet, de par sa localisation et sa nature, sera soumis pour avis à la Commission départementale de 

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF). 

L.111-32 

Les ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire mentionnés aux articles L.111-27 à L.111-29 

sont autorisés pour une durée limitée et sous condition de démantèlement au terme de cette durée ou au terme 

de l'exploitation de l'ouvrage s'il survient avant. Ces ouvrages présentent des caractéristiques garantissant la 

réversibilité de leur installation. 

Le propriétaire du terrain d'assiette est tenu d'enlever dans un délai raisonnable l'ouvrage et de remettre en état 

le terrain : 

1° Lorsque l'ouvrage n'est pas ou plus exploité ou lorsqu'il est constaté que les conditions de compatibilité avec 

l'activité agricole, pastorale ou forestière ne sont plus réunies ; 
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2° Au plus tard, à l'issue d'une durée déterminée par voie réglementaire. 

Lorsque le projet requiert la délivrance d'un permis de construire ou d'une décision de non-opposition à 

déclaration préalable, sa mise en œuvre peut être subordonnée à la constitution préalable de garanties 

financières, notamment lorsque la sensibilité du terrain d'implantation ou l'importance du projet le justifie. 

Projet concerné >> Le projet, exploité pour une durée de 40 années, sera entièrement démantelable à terme, les matériaux seront 

recyclés et le site pourra retrouver sa vocation initiale. La remise en état du site se fera à l’expiration du bail ou bien dans toutes 

circonstances mettant fin au bail par anticipation (résiliation du contrat d’électricité, cessation d’exploitation, bouleversement 

économique...). Les délais nécessaires au démantèlement de l’installation sont de l’ordre de 3 mois. 

 

1.1.4.3 SERVITUDE D’UTILITE PUBLIQUE  

Une servitude d’utilité publique est inscrite dans l’aire d’étude rapprochée de la ZIP. Il s’agit du site patrimonial 

remarquables de Terrassons. Une analyse des covisibilités est présentée dans la note paysagère. 

 

Carte 9 : Servitude d'utilité publique à proximité de la ZIP (source : Géoportail de l'Urbanisme) 

 

Le projet est compatible avec les orientations et objectifs des documents d’urbanisme. La 

sensibilité est donc jugée nulle. 

 

1.1.5 SANTE HUMAINE ET CADRE DE VIE 

1.1.5.1 BRUIT  

Les secteurs affectés par le bruit sont principalement les zones de transport terrestre et aérien.  

Le Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) des infrastructures de l’Etat dans le département de Dordogne 

pour la période 2024-2029 n’est pas encore approuvé. Toutefois, les cartes de bruit relatives aux grandes infrastructures pour 

cette même période ont été arrêtés par le préfet le 02 juin 2022.  

Les cartes de bruit stratégiques de type A permettent d’identifier les zones soumises à une forte exposition au bruit dont les 

riverains doivent être protégés. Ce type de cartes permet également d’identifier des zones de calme, caractérisées par leur 

faible exposition au bruit, et qu’il convient de sauvegarder. D’après la carte du bruit type A en Dordogne de la DDT 24, 

l’autoroute A89, située à 4 km au nord de la ZIP, est génératrice de nuisances sonores du fait de la circulation motorisée. La 

ZIP se trouve hors de ce périmètre de bruit (limité à 300 m de part et d’autre de l’axe de l’A89). 

 

1.1.5.2 POLLUTION DES SOLS  

La base de données SIS (ex-BASOL, secteurs d’information sur les sols) regroupe les sites et sols pollués (ou potentiellement 

pollués) appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif. La base de données CASIAS (ex-BASIAS) 

inventorie les anciens sites industriels et activités de service. 

Aucun sol (potentiellement) pollué n’est répertorié au droit de la zone d’implantation potentielle. De même, la ZIP n’est 

pas concernée par un ancien site industriel et activité de service. 

La sensibilité du projet vis-à-vis de la santé humaine et du cadre de vie est jugée nulle.   

 

1.1.6 RISQUES TECHNOLOGIQUES  

1.1.6.1 RISQUES INDUSTRIELS  

Le risque industriel constitue un évènement grave se produisant sur des installations localisées et fixes au sein d’un 

établissement industriel, mettant en jeu des procédés industriels dangereux et entraînant des conséquences immédiates 

graves pour le personnel, les populations avoisinantes, les biens et/ou l’environnement. En fonction de la nature de leurs 

activités ou des produits utilisés, un certain nombre d’installations industrielles, commerciales ou agricoles entrent, au titre 

de la loi du 19 juillet 1976, dans la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE), dû 

aux inconvénients ou risques potentiels qu’elles peuvent générer dans les domaines de la santé, de l’environnement et de la 

sécurité. 

Aucun établissement SEVESO ne se situe sur la commune des Coteaux Périgourdins. Aucune ICPE n’est présente dans l’aire 

d’étude rapprochée. Dans l’aire d’étude éloignée, six ICPE sont identifiées, dont quatre soumises à autorisation et deux à 

enregistrement. Aucun zonage PPRT ne concerne la zone d’implantation potentielle. 

Selon le Dossier Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM) de Dordogne édition 2020, la commune des Coteaux 

Périgourdins n’est pas concernée par le risque industriel. 
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.  

Carte 10 : Localisation des ICPE à proximité de la ZIP (source : Géorisques) 

 

1.1.6.2 RISQUES RELATIFS AU TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES  

Le risque de transport de marchandises dangereuses (TMD) est consécutif à un accident se produisant lors du transport, par 

voie routière, ferroviaire, aérienne, d’eau, ou par canalisation, de matières dangereuses qui peut entraîner des conséquences 

graves pour la population, les biens et/ou l’environnement. 

Les marchandises dangereuses sont des substances qui, par leurs propriétés physiques ou chimiques, ou bien par la nature 

des réactions qu'elles sont susceptibles de mettre en œuvre, peuvent présenter un danger grave pour l'homme, les biens ou 

l'environnement.  

A proximité de la ZIP, les principaux axes empruntés pour le TMD sont :  

➢ Par le réseau routier : l’autoroute A89 à 4 km au nord de la ZIP est fréquentée par un trafic de poids-lourds 

significatif. 

➢ Par canalisation : présence d’une canalisation de gaz à environ 2,3 km au nord de la ZIP (selon les données du Service 

de l’Information Géographique de l’Etat Nouvelle-Aquitaine (SIGENA)). 

Ces axes ne sont pas dans l’aire d’étude rapprochée de la ZIP.  

 

La sensibilité du projet vis-à-vis du risque technologique est jugée nulle.  

 

1.2 MILIEU PHYSIQUE  

1.2.1 ENSOLEILLEMENT  

D‘après les cartes suivantes, la zone d’implantation présente un potentiel énergétique solaire compris entre 1 221 et 

1 350 kWh/m²/an, ainsi qu’une durée d’ensoleillement moyenne annuelle comprise entre 1 750 et 2 000 h/an.  

L’ensoleillement est jugé plutôt moyen dans le département de la Dordogne, mais suffisant.  

 

 
 

 

La sensibilité du projet vis-à-vis d’ensoleillement est jugée nulle.  

 

1.2.2 TOPOGRAPHIE  

La commune des Coteaux Périgourdins se partage entre des plateaux où sont regroupés les habitations et prairies et des 

petites vallées dont les cours d’eau rejoignent la rivière de la Vézère au nord. Les pentes les plus fortes sont recouvertes par 

les bois. La ZIP est localisée sur le plateau.  

La pente moyenne de la ZIP est comprise entre 4 et 6%. Elle est descendante du sud-est vers le nord-ouest. La pente maximale 

observée avoisine les 21%. L’altitude sur la parcelle est comprise entre 246 m NFG au sud-est, au niveau du lieu-dit « La 

Planche » et 230 m NFG à l’ouest. 

ZIP 

Carte 11 : Gisement solaire en kWh/m²/an en France (Source : 

Journal Technologie – Avril 2010) 

ZIP 

Carte 12 : Durée d’ensoleillement par an de la France (Source : 

https://www.econologie.com/) 
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Carte 13 : Topographie au droit de la ZIP (source : topographic-map) 

  
  

 

La sensibilité du projet vis-à-vis de la topographie est jugée faible car les ombrières peuvent 

s’adapter à une pente pouvant aller jusqu’à 15%.  

 

 

1.2.3 RESSOURCE EN EAU 

La commune des Coteaux Périgourdins s’inscrit dans le périmètre du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 

Eaux (SDAGE) Adour-Garonne et du SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) Vézère-Corrèze en cours 

d’élaboration. 

Le SDAGE fixe les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau visant à assurer la préservation 

des écosystèmes aquatiques et des zones humides, la restauration et la régénération de la ressource, les usages économiques 

de l’eau et la protection contre les inondations.  

Le bureau d’étude Sol Hydro Environnement a réalisé une campagne d’investigations pédologiques le 19 mars 2025. Au total, 

23 sondages ont été réalisés à la tarière manuelle sur l’ensemble de la ZIP. Le rapport est disponible en Annexe 5.5. Sur les 

23 sondages réalisés, 3 ont été classés en zone humide en partie centre/est à proximité (aval) du puits. Leur interprétation a 

mis en évidence la présence d’une zone humide d’environ 9 800 m² sur le secteur selon le critère sol.  

 

Carte 14 : Localisation des sondages pédologiques et de la zone humide identifiée (source : SHE) 

 

La sensibilité du projet vis-à-vis des zones humides est jugée modérée.   

 

  

A 

A’ 

B 

B’ 
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1.2.3.1 ZONES DE GESTION, RESTRICTION OU REGLEMENTATION DE LA RESSOURCE 

EN EAU  

La DREAL Nouvelle-Aquitaine répertorie les zones sensibles à la pollution. La ZIP n’est pas concernée par une zone sensible 

à l’eutrophisation.  

La commune des Coteaux Périgourdins n’est pas classée en zone vulnérable à la pollution des eaux par le rejet direct ou 

indirect de nitrates d'origine agricole et d'autres composés azotés susceptibles de se transformer en nitrates, qui sont une 

menace à court terme de la qualité des milieux aquatiques et plus particulièrement de l'alimentation en eau potable.  

Les zones de répartition des eaux (ZRE) sont des zones comprenant des bassins, sous-bassins, fractions de sous-bassins 

hydrographiques ou des systèmes aquifères, caractérisées par une insuffisance, autre qu'exceptionnelle, des ressources par 

rapport aux besoins. La commune des Coteaux Périgourdins n’est pas classée en ZRE.  

 

1.2.3.2 CAPTAGES D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE  

La consultation de la base de données nationale de l’ARS carto.atlasante.fr, dont l’accès est restreint et protégé, permet de 

connaitre l’emplacement des points de captages d’eau potable et leurs périmètres de protection.  

Ainsi, la consultation de ces données indique l’absence d’un périmètre de protection de captages sur la ZIP. Le captage le 

plus proche se situe à 700 m au sud-est, il s’agit du captage en eau souterraine d’Exhaure les Bourrieux. 

En réponse aux exigences issues de la directive cadre sur l’eau, la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 

a renforcé les dispositifs de maitrise des pollutions diffuses d’origine agricole par la création des zones de protection des aires 

d’alimentation de captages. L’aire d’alimentation de captages (AAC) désigne la surface sur laquelle l’eau qui s’infiltre ou 

ruisselle alimente le (ou les) captage(s). Ce zonage a pour objectif de désigner la zone où des actions seront mises en place 

pour la protection de la ressource en eau (lutte contre les pollutions diffuses). 

Selon le site aires-captages.fr, la commune des Coteaux Périgourdins n’est pas concernée par une aire d’alimentation de 

captages. 

 

 

Carte 15 : Localisation des captages d'eau potable à proximité de la ZIP (source : ARS) 

 

1.2.3.3 AUTRES OUVRAGES EVENTUELS  

La banque nationale de données ADES (BSS : Banque de données du Sous-Sol) recense les points de surveillance des eaux 

souterraines. Les points d’eau sont soit un point d’accès naturel (source), soit un point artificiel (forage, drain, puits...) aux 

eaux souterraines. 

Au droit de la zone d’implantation potentielle et dans l’aire d’étude rapprochée, aucun ouvrage BSS n’est recensé sur le 

site Infoterre du BRGM. Dans l’aire d’étude éloignée, seul le point BSS001XCPA correspond à un point de captage d’eau 

superficielle à usage collectif (les autres sont soit des forages agricoles, soit des piézomètres). 
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Carte 16 : Localisation des points d'eau selon les ouvrages BSS (Source : Infoterre du BRGM) 

Les investigations pédologiques de terrain réalisées par le bureau d’étude Sol Hydro Environnement ont révélé la présence 

d’un puits en partie centre/est de la zone d’implantation potentielle. La profondeur de celui-ci avoisine les 8 m, une nappe y 

a été observée à une profondeur de 1,25 m/TN (voir la Carte 14 pour la localisation du puits au droit de la ZIP).  

 

1.2.3.4 EAUX SUPERFICIELLES 

La ZIP est incluse dans le bassin versant topographique de « la Vézère du confluent de la Couze au confluent de la Logne ». 

La ZIP est située entre deux cours d’eau non nommés, orientés globalement du sud vers le nord, et constituant des affluents 

de la Vézère. Aucun linéaire hydrographique ni plan d’eau n’est recensé à l’aplomb de la ZIP ni au sein de l’aire d’étude 

rapprochée. 

L'évaluation des états à l'échelle de la masse d'eau s'appuie sur les mesures effectuées au droit de stations. L’état des masses 

d’eau pour l’évaluation 2022-2027 se base sur les données 2015,2016,2017. Ces données sont disponibles sur la base de 

données SIE Adour-Garonne.  

Cours d’eau Etat écologique Etat chimique Pressions significatives 

La Vézère  

(FRFR904) 
Etat moyen Bon état depuis 2015 

Pression ponctuelle des perturbations des rejets de stations 

d’épuration collectives. Altérations élevées de la continuité, 

l’hydrologie et de la morphologie  

 

 

Carte 17 : Contexte hydrographique à proximité de la ZIP (source : IGN_BD TOPO) 

 

La sensibilité du projet vis-à-vis des eaux superficielles est jugée très faible au regard de la 

distance de la ZIP aux cours d’eau. De plus, l’exploitation d’ombrières agrivoltaïque ne nécessite 

aucun prélèvement d’eau et n’occasion aucun rejet. En dehors des phénomènes accidentels, les 

ombrières sont non polluantes et ne sont pas de nature à modifier l’état écologique, ni 

hydromorphologique d’un cours d’eau.  

Aucun périmètre de captages d’alimentation en eau potable n’ est relevé au droit de la ZIP. 

 

 

1.2.3.5 EAUX SOUTERRAINES  

Les eaux souterraines sont découpées en masse d’eau. Une masse d’eau souterraine est un volume distinct d’eau souterraine 

à l’intérieur d’un ou de plusieurs aquifères. Les masses d’eau sont regroupées en types homogènes qui servent de base à la 

définition de la notion de bon état. Les masses d’eau sont délimitées sur la base de critères géologiques et hydrogéologiques ; 

une masse d’eau correspond en général à tout ou partie d’entités hydrogéologiques. Une masse d’eau souterraine a été 

identifiée au droit de la ZIP. 

Il s’agit de la masse d’eau captive FRFG078B « Sables, grès, calcaires et dolomies de l'infra-Toarcien majoritairement captif 

de l'Est du Bassin aquitain ». Elle s’étend sur une surface de plus de 6 710 km². L’état quantitatif est bon état selon l’évaluation 

de 2015. Cette nappe est également en bon état chimique.  
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La sensibilité du projet vis-à-vis des eaux souterraines est jugée modérée. En effet, bien que la 

ZIP soit localisée au droit d’une masse d’eau souterraine captive (donc non vulnérable aux 

pollutions en provenance de la surface) et que le captage d’eau potable  le plus proche soit identifié 

à plus de 700 m de la ZIP, un puit indiquant la présence d’eau à environ 1,25 m de profondeur 

est recensé au droit du site.  Cependant, le projet d’ombrières agrivoltaïques n'induit pas de 

consommation ni de rejets d’eau.  

 

 

1.2.4 RISQUES NATURELS 

1.2.4.1 INONDATION  

Le débordement de cours d’eau peut causer des inondations plus ou moins importantes. Selon le DDRM 24, la commune des 

Coteaux Périgourdins n’est pas concernée par le risque inondation. 

De même, la commune n’est pas concernée par un périmètre de Zones Inondées Potentielles (ZIP). Une ZIP représente 

l'emprise surfacique de l'inondation calculée ou observée pour une côte ou une hauteur d'eau à l'échelle limnimétrique d'une 

ou des stations hydrométriques de référence.  

Les inondations peuvent également se manifester par le biais de remontée de nappe phréatique. La zone d’implantation 

potentielle n’est pas soumise à l’aléa débordement de nappe ou inondation de cave (source : Géorisques). 

Enfin, les Coteaux Périgourdins n’est pas localisée dans le périmètre d’un Plan Particulier d’Intervention (PPI) d’un barrage 

(source : Service de l’état en Nouvelle-Aquitaine). 

La sensibilité du projet vis-à-vis du risque d’inondation est jugée nulle.  

 

1.2.4.2 MOUVEMENTS DE TERRAIN 

Selon le DDRM 24, la commune des Coteaux Périgourdins est concernée par le risque cavités souterraines et mouvement de 

terrain. Aucune cavité souterraine, ni aucun mouvement de terrain n’est recensé au droit de la zone d’implantation 

potentielle. 

L’aléa retrait gonflement des argiles correspond à un mouvement de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la 

réhydratation des assises argileuses agissant telles une éponge. Ce retrait-gonflement successif de matériaux argileux 

engendre des dommages importants sur les constructions, qui peuvent compromettre la solidité de l’ouvrage : fissures des 

murs et cloisons, dislocation de dallage, rupture de canalisations enterrées, etc. Selon les données de Géorisques, la ZIP 

n’est pas concernée par le risque retrait-gonflement des argiles. 

La sensibilité du projet vis-à-vis du risque mouvement de terrain est jugée nulle.  

 

1.2.4.3 RISQUE SISMIQUE 

Selon les informations disponibles sur Géorisques, la commune des Coteaux Périgourdins est classée en zone 1 (risque très 

faible). L’arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de construction parasismique applicables aux 

bâtiments de la classe dite « à risque normal », répartis les bâtiments en quatre catégories d'importance. Les installations 

liées à la construction d’un parc photovoltaïque sont de classe I correspondant aux bâtiments dans lesquels est exclue toute 

activité humaine nécessitant un séjour de longue durée. Pour ce type de bâtiment, aucune exigence n’est fixée pour les 

bâtiments neufs.  

La sensibilité du projet vis-à-vis du risque sismique est jugée nulle.  

 

1.2.4.4 FEU DE FORET  

La Dordogne est le 4ème département pour le nombre de départs de feux de forêt et le 16ème pour les surfaces brûlées. Chaque 

année, plusieurs centaines de feux démarrent et 200 à 300 ha de forêts sont brûlés. 

L’aléa, qui est la probabilité qu'un feu démarre et se propage, peut être favorisé dans certains secteurs par le relief, 

notamment le quart Sud-Est du département. La densité des réseaux routiers, la dispersion de l'habitat et des activités 

humaines, l’état sanitaire et les types d’essences des forêts induisent également une aggravation de l'aléa. L'aléa feu de forêt 

est donc important dans le département (source : DDRM 24). 

Le risque feux de forêt est qualifié de faible sur la commune des Coteaux Périgourdins. 

 

Carte 18 : Risque feu de forêt en Dordogne par commune (source : DDRM 24) 

Le recours au Plan de Prévention des Risques Incendies de Forêt (PPRif) est réservé aux territoires exposés à des niveaux de 

risque incendie de forêt importante et à une forte pression foncière. Ce plan, établi à l’échelle communale, est opposable 

aux autorisations d’urbanisme. Le département de la Dordogne n’est concerné par aucun PPRif.  

Dans l’aire d’étude rapprochée de la zone d’implantation potentielle, plusieurs ilots de boisements sont identifiés et peuvent 

représenter un risque de feu de forêt. Une partie de la ZIP est concernée par l’Obligation Légale de Débroussaillement. Le 

débroussaillement est le meilleur moyen de protéger une habitation (ou ici un projet) face à un incendie, et d’en limiter la 

propagation. Il s’agit d’une obligation dans les espaces classés à risque d’incendies de forêt et de végétation. 

ZIP 
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Carte 19 : Zones concernées par les OLD autour des zones végétalisées (source : Géorisques) 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de la Dordogne et la Direction Départementale des Territoire (DDT) 

disposent d’un document à destination des porteurs de projets de parcs agrivoltaïque au sol. Ce document, en intégralité en  

Annexe 5.4, présente les recommandations minimales du SDIS et de la DDT dans la prise en compte du risque d’incendie dans 

l’élaboration du plan d’implantation des ombrières agrivoltaïques. Ce document est en date du 08 avril 2024 est analysée ci-

après.  

Les zones de contact dites d’interfaces entre les installations humaines et la forêt sont particulièrement déterminantes au 

niveau du risque d’incendie. La création de nouvelle interface est un facteur aggravant du risque. Tout projet situé en zones 

boisées ou aux abords de celles-ci doit systématiquement analyser le risque d’incendie de forêt. C’est le cas pour ce projet 

d’ombrières agrivoltaïques sur Les Coteaux Périgourdins, qui est à proximité immédiate de boisements.  

Pour les interfaces entre l’installation et les espaces boisés :  

➢ Des zones à haut risque doivent être au maximum évitées ou limitées. 

➢ L’implantation en bordure plutôt qu’en cœur de massifs doit être privilégiée. 

➢ La forme du parc doit limiter au maximum le linéaire d’interface avec les zones boisées : formes simples et 

compactes, pas de diverticules et sans zone boisée entre deux parties de l’installation. 

 

Il est rappelé que si l’aménagement des interfaces est une modalité indispensable, il ne peut justifier à lui 

seul la délivrance d’une autorisation ou d’un permis. L’aménagement ne concerne que des projets pour 

lesquels le diagnostic a montré que l’aggravation du risque est acceptable et qui remplissent les autres 

conditions d’autorisation.  

Le cas échéant, l’aménagement des interfaces devra respecter à minima les dispositions suivantes : 

 

Figure 1 : Schéma de principe interface de projet agrivoltaïque et des massifs (source : SDIS et DDT 24) 

 

Caractéristiques de l’interface intérieure :  

➢ Minimum 8 m entre la clôture et la zone de culture/élevage. 

➢ Minimum 20 m entre la clôture et l’aplomb du premier panneau. 

➢ Piste stabilisée comportant une bande de roulement de 6 m. 

➢ De part et d’autre de la piste, des bandes à la terre (ou fossés si la piste n’est pas drainante) de minimum 1 m. 

➢ Axe médiant de la bande de roulement à une distance minimal de 5 m des panneaux. 

➢ Hauteur libre > 3,5% et pente < 12%. 

Caractéristiques de l’interface extérieure :  

➢ Distance entre la clôture et le massif forestier de minimum de 4 m. 

➢ Distance entre les panneaux et le massif forestier de 24 m minimum. 

➢ Présence d’une bande de terre de 1 m et d’une bande circulable de 3 m. 

Obligations légales de débroussaillement (OLD) : 

➢ Concerne l’ensemble de l’emprise. 

➢ Réalisées sur une profondeur de 50 m autour de l’installation (depuis les premiers panneaux). 

Les installations de stockage de l’énergie (ESS batteries) sont interdites sauf conditions particulières.  

Accès au site : 

➢ Doit se faire par une voie engin ayant des caractéristiques définies au chapitre 4.1 l’Annexe 1. 

➢ L’ouverture du portail doit être compatible avec la clé multifonction du SDIS ou la clé doit être déposée dans une 

boite à clé avec un digicode communiqué au SDIS. 

➢ L’accès aux différentes infrastructures (points d’eau, piste) doit être maintenu en continu.  

Ressources en eaux minimum pour des emprise < 40 ha : 

➢ Soit un poteau incendie ayant un débit de 60 m3/h pendant 2h minimum, positionné vers l’entrée principale. 

➢ Soit une réserve d’eau artificielle de 120 m3 utilisable depuis l’extérieur et l’intérieur du site. 

➢ Le Point d’Eau Incendie (PEI) et son aire d’aspiration seront situés à une distance minimale de 8 m de tout bâtiment, 

installation technique, élément de végétation (haie, arbre) ou combustibles divers. 
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➢ Quelle que soit la solution retenue, avant la mise en exploitation, le PEI devra faire l’objet d’une réception et d’une 

demande de reconnaissance opérationnelle initiale par le SDIS 24. 

L’ilotage est conseillé pour limiter la propagation d’un incendie et devient obligatoire à partir de 25 hectares.  

Le plan d’intervention sera préparé avant la mise en exploitation du site en collaboration avec le SDIS 24. Il comprend tout 

élément jugé utile par le SDIS 24 pour faciliter l’intervention des secours. Seront clairement matérialisées les zones situées à 

moins de 5 m d’un équipement où il est impossible de supprimer le flux électrique. Ce plan inaltérable sera affiché au niveau 

de l’accès principal du site.  

 

La sensibilité du projet vis-à-vis du risque feu de forêt est jugée modérée car des boisements se 

situent à proximité de la ZIP. . 

 

 

1.2.4.5 RISQUE CLIMATIQUE 

Selon Keraunos.fr, le département de la Dordogne compte en moyenne 57 jours d’orage par an principalement en été. Les 

orages forts correspondent à des phénomènes tels que de la grêle de plus de 2 cm et des rafales convectives supérieures à 

90 km/h, des tornades ou des pluies de plus de 50mm/heure. Environ 9% de ces orages sont qualifiés de fort dans le 

département de la Dordogne.  

 

La sensibilité du projet vis-à-vis du risque climatique est jugée faible.   
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2 IMPACTS ET MESURES 

2.1 RAPPEL DES CARACTERISTIQUES DU PROJET 

La société TSE envisage d’aménager un parc agrivoltaïque afin de produire de l’électricité sur la commune des Coteaux 

Périgourdins. Ce projet permettra notamment de valoriser le gisement solaire et de contribuer à atteindre l’objectif national 

défini dans le plan de développement des énergies renouvelables de la France.  

Les caractéristiques du projet sont basées sur des choix qui sont le résultat d’une réflexion axée : sur des considérations 

techniques (localisation des contraintes telles que servitudes, topographie, etc.), sur des considérations 

environnementales et paysagères, ainsi que sur les besoins de l’exploitant agricole. 

Les ombrières agrivoltaïques disposeront d’un système de tracking (ancré par pieux métalliques battus dans le sol) afin de 

positionner les panneaux de manière optimale tant pour la production agricole que pour la production d’énergie. Les tables 

seront implantées selon l’axe nord-sud avec une inclinaison allant de + 60/-60°. Ces tables seront composées de 2 modules 

placés verticalement dans le sens de la hauteur et de 13 à 56 modules adjacents dans le sens de la longueur. Au total 

8 138 panneaux bifaces seront disposés dans le parc. Les onduleurs seront décentralisés et donc accrochés derrière les tables 

de modules. La hauteur maximale avoisinera environ les 5 m en position verticale et 2,5 m en position horizontale. Le point 

bas sera donc de 50 cm au sol ; à ce titre, un bridage sera mis en place à 1,80 m lors de la présence des bovins sur la parcelle. 

 

Figure 2 : Schéma de principe d'une ombrière d'élevage 2V (source : TSE) 

 

La surface clôturée sera de 13,37 ha, la puissance s’élèvera à 5,25 MWc.  

La durée d’exploitation est programmée à 40 ans. 

Un poste de transformation (de 36 m²) sera positionné au nord du site. Le poste de livraison (occupant une surface au sol de 

36 m² également) sera positionné directement à l’entrée principale du site à l’est. 

Sept portails permettront l’accès à la parcelle. L’entrée principale se situera à la pointe sud-est du site à la sortie du lieu-dit 

de La Planche. Deux autres entrées seront positionnées sur l’impasse de La Planche en remontant vers le nord. Les deux 

entrées à l’ouest seront accessibles par une piste périphérique extérieure. Enfin les deux portails au sud seront accessibles 

via les champs. Une clôture de 2 m de hauteur sécurisera le site sur un linéaire de 1 406 m. 

Une citerne d’eau souple de 120 m3 sera mise à disposition des services de secours et de lutte contre les incendies au niveau 

de l’entrée principale.  

La bande périphérique (de largeur 4 m : 3 m de bande circulable et 1 m de bande à la terre) sera dimensionnée selon les 

recommandations du SDIS et enherbée ; elle pourra être renforcée en graves concassées si nécessaire (en ce cas, cela ne 

génèrera qu’une faible modification de la perméabilité des sols). 

La piste interne périphérique respectera également les prescriptions du SDIS 24 : elle sera large de 6 m et longue de 1 400 m, 

réalisée en graves concassées stabilisées, avec deux bandes de terre d’un mètre de part et d’autre. 

Pour l’implantation des ombrières, un bosquet ainsi que deux arbres seront supprimés (cf. Notice écologique).  

La zone humide située à l’est du périmètre de projet sera intégralement préservée. Afin de garantir sa conservation 

écologique, aucun aménagement ni équipement (panneaux, postes, citerne incendie, etc.) ne sera implanté sur cet espace 

sensible (cf. Notice écologique).  
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Carte 20 : Plan d'implantation des ombrières agrivoltaïques (source : TSE) 
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2.2 INCIDENCES ET MESURES RETENUES EN PHASE TRAVAUX 

Tout projet est susceptible de générer des incidences sur l'environnement, dès le stade des travaux. Même si ces activités préalables présentent une durée limitée dans le temps, elles peuvent impliquer des dommages dont la gravité n'est pas moindre, par 

rapport aux incidences du projet en phase d’exploitation. Les incidences brutes sont présentées dans le tableau ci-dessous, la méthodologie appliquée est disponible en Annexe 5.3. Après prise en compte des mesures, l’incidence résiduelle du projet 

d’ombrières agrivoltaïques sur l’environnement est retranscrite dans le Tableau 1. Le Tableau 2 en suivant décrit l’ensemble des mesures d’évitement et de réduction visant à respecter lors de la phase travaux.  

 

Tableau 1 : Incidences brutes, mesures et incidences résiduelles retenus en phase travaux 

Thématique Sous-thème Incidence 
Caractéristique de 

l’incidence 

Niveau 

incidence 
Mesures 

Incidence 

résiduelle 

Chantier 

Emprise organisation et 

installation du chantier 

Altération potentielle des secteurs proches des parcelles en projet du fait de la circulation des engins de chantier et des 

travaux (compaction du sol, création d’ornières, etc.).  

NB : la durée des travaux est estimée entre 6 et 10 mois. 

Temporaire – directe  

- à court terme 
Fort 

EV 1 - Délimitation des emprises 

du chantier et organisation 
Faible 

Gestion des déchets de 

chantier 

Risque de pollutions du sol et des eaux, altération des milieux, pollution visuelle, odeur.  

NB : Le chantier ne généra pas de déchets dangereux. 

Temporaire – directe  

- à court terme 
Fort 

RED 1 – Gestion des déchets de 

chantier 
Faible 

Ressources 

naturelles, climat et 

qualité de l’air 

Climat et qualité de 

l’air 

Altération temporaire de la qualité de l’air due à l’évolution des engins de chantier pendant la phase d’aménagement des 

ombrières agrivoltaïques. Le trafic généré par le chantier (et en particulier la combustion de carburant qu’il génère) ne 

sera toutefois pas de nature à impacter significativement la qualité de l’air. 

NB : la durée des travaux est estimée entre 6 et 10 mois. 

Temporaire - directe 

- à court terme 
Faible 

RED 2 – Préservation de la qualité 

de l’air et du climat 
Négligeable 

Sol et eau 

Risque de pollution des eaux souterraines, par déversement accidentel de carburants, de lubrifiants, de solvants, par 

apport accidentel de particules fines depuis la zone de chantier terrestre, etc. 

NB : une nappe d’eau souterraine présente au droit du site à environ 1,25 m de profondeur, un puit est présent sur la 

zone d’implantation.  

Temporaire - directe 

- à court terme 
Modéré 

RED 3 – Protection des eaux 

souterraines et superficielles 
Très faible 

Risque de modification des structures superficielles du sol (circulation des engins sur le site, modification du relief par 

nivellement, tassement du sol, déblais, etc.), entraînant également les conditions d’une augmentation des ruissellements. 

NB : la zone projetée subit déjà régulièrement le passage d’engins agricoles pour l’exploitation des céréales. Aucun 

aménagement ne sera réalisé au droit de la zone humide.  

Temporaire - directe 

- à court terme 
Faible 

RED 4 – Protection des structures 

superficielles du sol 
Très faible 

Augmentation du ruissellement lié au tassement du sol dû à la circulation des engins et à l’imperméabilisation temporaire 

de certaines aires de chantier, avec mise en suspension possible de particules. 

Temporaire - directe 

- à court terme 
Modéré 

RED 5 – Gestion des eaux 

pluviales de ruissellement 
Faible 

Consommation de 

ressources naturelles 

Consommation de ressources naturelles (matières premières, eau et énergie). 

Les principales matières premières nécessaires à la construction du parc agrivoltaïque et à l’aménagement de ses abords 

seront les suivantes : gravats pour les pistes et sables pour les tranchées. Le chantier sera consommateur d’eau pour 

différentes activités : base de vie (alimentaire, sanitaire), nettoyage des engins. Les sources d’énergies consommées sur 

le chantier seront l’électricité et le fioul (engins). Le gazole constituera le carburant majeur pour le transport des 

matériaux. 

Temporaire - directe 

et effet induit 

- à court terme 

Modéré 

RED 6 – Limitation de la 

consommation de ressources 

naturelles 

Faible 

Milieu humain Gêne de voisinage 

Nuisances sonores, vibrations, envol de poussières essentiellement liées à la circulation et à l’évolution des véhicules et 

engins dans l’emprise du chantier et dans ses environs immédiats et mauvaises odeurs (déchets, circulations des engins 

et poids lourds).  

NB : des habitations sont relevées à plus de 150 m de la zone d’implantation, la roue d’accès au site traverse le 

hameau de la Planche. 

Temporaire - effet 

induit 

- à court terme 

Modéré 
RED 7 – Adaptation du chantier à 

la vie locale 
Faible 
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Thématique Sous-thème Incidence 
Caractéristique de 

l’incidence 

Niveau 

incidence 
Mesures 

Incidence 

résiduelle 

Activités économiques 

Les travaux devraient être favorables à l’emploi sur le secteur et au chiffre d’affaires des entreprises locales durant cette 

période. En effet, des emplois temporaires locaux pourront être générés par le chantier, dans les domaines du génie civil, 

des réseaux, du gros œuvre, du second œuvre, etc. Tout ou partie de ces travaux pourra être attribuable à des entreprises 

locales ou régionales.  

De plus, les activités de chantier auront un impact positif sur la socio-économie locale, en stimulant d’une part le 

commerce et la restauration, et d’autre part en favorisant localement les locations de matériels de TP et de véhicules. 

NB : la zone d’implantation est en dehors des zones de loisirs et touristiques. 

Temporaire - effet 

induit  

- à court terme 

Positif ACC 1 – Favoriser l’emploi local Positive 

Infrastructures de 

transport 

Accessibilité du site, sécurité routière, dégradation de voiries 

NB : le terrain est directement accessible depuis l’impasse de la Planche et par des routes communales. La réalisation 

des travaux occasionnera un trafic de poids lourds supplémentaire sur cet axe (acheminement du matériel, véhicules 

des personnels et des entreprises chantier) : 2-3 camions par semaine en moyenne. 

Temporaire - directe 

- à court terme 
Faible 

RED 8 – Maintien de la propreté 

des voiries et de la sécurité en 

termes de circulation 

Négligeable 

Réseaux divers 

Préservation de l’intégrité des réseaux en place. 

NB : Aucun réseau électrique, de télécommunication, ni aucune canalisation de gaz, d’hydrocarbures ou d’eau n’est 

localisé sur ou à proximité immédiate de la zone d’implantation. 

Temporaire - directe 

- à court terme 
Nul Sans objet Nulle 

Raccordement 

électrique 

Nuisances sonores, émissions de poussières, perturbation de la circulation routière. 

NB : le raccordement sera sous maitrise d’ouvrage d’ENEDIS, probablement au poste source de Pont-de-L-elle. 

Temporaire - directe 

et effet induit 

- à court terme 

Faible 

RED 9 – Réduction des impacts 

induits par le raccordement au 

réseau public d’électricité 

Très faible 

Sécurité du personnel 

et du voisinage 

Incidences sur la sécurité du personnel de chantier, des riverains, du fait de la nature même des travaux et de la proximité 

de certaines habitations. 

Temporaire - directe 

- à court terme 
Modéré 

RED 10 – Mise en sécurité du 

personnel chantier et des 

riverains 

Faible 

Risques majeurs 

Aléa retrait-

gonflement, 

inondation, séisme 

Dégradation du milieu physique en cas d’apparition de risques naturels.  

NB : le site n’est pas concerné par un risque de mouvement de terrain, d’inondation, de séisme. 

Temporaire - directe 

- à court terme 
Négligeable 

EV 2 - Non augmentation des 

risques majeurs naturels   
Négligeable 
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Tableau 2 : Description des mesures retenues en phases travaux 

MESURE INTITULE  OBJECTIF DESCRIPTION COUT ESTIME 

EVITEMENT 

EV 1 

Délimitation des 

emprises du 

chantier et 

organisation 

Éviter les impacts du chantier en 

dehors des emprises projet 

➢ L’emprise des travaux se cantonnera à l’intérieur des limites parcellaires du site clôturé. 

➢ Un plan de circulation sur le site et son accès sera établi ainsi qu’un plan délimitant les différentes zones et modalités d’organisation. Ils seront soumis à l’avis du 

coordinateur Sécurité Protection et Santé.  

➢ Un panneau d’information sera positionné au niveau d’accès principal avec les coordonnées permettant au porteur de doléances de pouvoir s’adresser au responsable 

chantier.  

➢ Une charte « Chantier propre » sera mise en place, impliquant une formation et sensibilisation du personnel en début de chantier. 

➢ Une base de vie sera positionnée à l’entrée du site ; elle bénéficiera d’un système d’assainissement autonome évitant tout rejet liquide sur le site et sera équipée d’un 

dispositif de tri des déchets.  

➢ Les moyens nécessaires seront mis en œuvre pour faire appliquer la règlementation en matière de déchets ainsi que les dispositions des plans de gestion des déchets : 

mise en place d’une aire de stockage des bennes à déchets identifiées et couvertes par des couvercles ou bâches contre les intempéries. Un contrôle sera effectué et des 

actions correctives seront mises en œuvre si nécessaires. 

➢ Les aires de stockages seront délimitées et protégées des risques de vols ou des dégradations accidentelles. 

Intégré aux coûts 

du chantier 

EV 2 

Non augmentation 

des risques majeurs 

naturels   

Définir précisément les 

caractéristiques des fondations, 

procéder à un dimensionnement 

adapté à la nature du sous-sol, 

maîtriser les aléas géologiques 

et géotechniques 

➢ Les tables seront disposées en rangées, espacées d’environ 14 m (pieu à pieu) : chaque rangée sera donc mécaniquement indépendante. Cette disposition permettra un 

grand fractionnement de l'installation et donc une grande flexibilité en cas de mouvement de terrain. 

➢ Les caractéristiques métalliques des tables permettront l’absorption d’éventuels flexions et torsions (contrairement à des structures en béton). Dans ces conditions, le 

risque de fissure des panneaux solaire sera très faible (à dire d’experts).  

➢ Les différents éléments des structures (dont les panneaux solaires) seront solidement assemblés. Il n’existera donc aucun risque de chute d’objet. La structure des 

panneaux solaires sera très peu vulnérable au retrait/gonflement irrégulier des argiles. 

➢ Les fondations des postes électriques seront posées sur une assise stabilisée et aplanie, décaissé par rapport au terrain naturel donc très peu vulnérables au 

retrait/gonflement irrégulier des argiles. 

De la même manière que les structures des panneaux solaire, la clôture sera un élément très fractionné qui pourra s’adapter à des mouvements de terrain importants.  

Coût des études 

de conception 

REDUCTION 

RED 1 
Gestion des déchets 

de chantier 

Collecter, trier et valoriser les 

déchets générés par le chantier 

Les déchets de chantier identifiés seront :  

➢ Les déblais : aménagement des locaux techniques (postes de livraison et de transformation) et des lignes électriques de raccordement (tranchées). 

• Aménagement des locaux techniques et pose de la citerne incendie : ~400 m2 au total de surface engravée.  

• Aménagement des tranchées pour la pose des câbles basse et haute tension : profondeur entre 70 et 90 cm. 

➢ Les déchets de chantier (déchets d’emballages, chutes de matériaux, etc.). Ces déchets (bois, carton, acier, plastique), en quantité importante, seront principalement 

identifiés parmi les déchets de l’activité d’installation : les cartons, les films plastiques, les portants acier, les palettes, les chutes de métaux, ainsi que les panneaux 

endommagés. 

Les modalités de collecte des déchets seront définies dans le cahier des charges des entreprises et précisées lors de la préparation de chantier. 

Le brûlage des déchets de chantier sera interdit. 

Intégré aux coûts 

du chantier 

RED 2 

Préservation de la 

qualité de l’air et du 

climat 

Réduire les pollutions 

atmosphériques liées à la phase 

de travaux 

➢ En phase travaux, l’émission dans l’air de polluants (particules fines, monoxyde de carbone, oxydes d’azote, hydrocarbures) et de gaz à effet de serre, liée aux engins de 

travaux, sera limitée grâce à l’utilisation d’engins en bon état de fonctionnement et répondant aux exigences réglementaires en vigueur. 

➢ Le contact des engins n’évoluant pas sera coupé, pour économiser le carburant et réduire les émissions de polluants atmosphériques.  

➢ Le chantier et les voies d’accès (La portion de l’impasse de la Planche située à partir du hameau du même nom est revêtue d’enrobé.) seront régulièrement nettoyés. 

➢ Les stockages de matériaux légers (bennes à déchets notamment) seront munis de couvercles ou tout dispositif ayant les mêmes effets. 

➢ La planification maitrisée de l’approvisionnement en matériaux permettra de limiter les consommations de carburants et les émissions de gaz à effets de serre, grâce à 

l’optimisation des horaires de circulation des camions. 

Intégré aux coûts 

du chantier 
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MESURE INTITULE  OBJECTIF DESCRIPTION COUT ESTIME 

RED 3 

Protection des eaux 

souterraines et 

superficielles 

Éviter le rejet de polluants dans 

le milieu aquatique. 

➢ Les équipements ou engins en contact avec les hydrocarbures seront régulièrement vérifiés. Aucun stockage de carburant ne se fera sur site. Le ravitaillement des engins 

de chantier se fera en dehors du site (au sein de station essence). 

➢ Les vidanges et entretien de véhicules seront interdits sur le site. 

➢ Des kits anti-pollution complets seront à disposition au niveau de la base de vie.  

➢ L’utilisation d’huile minérales sera proscrite au profit des huiles biodégradables moins nocives pour l’environnement. 

➢ Aucun rejet d’eau issu du chantier ne sera dirigé de manière directe vers le milieu naturel. 

Intégré aux coûts 

du chantier 

RED 4 

Protection des 

structures 

superficielles du sol 

Limiter la modification des 

structures superficielles du sol 

aux strictes emprises des locaux 

techniques. 

➢ L’aménagement des ombrières agrivoltaïques ne nécessitera aucun remaniement du sol de grande ampleur, les volumes de terre excavés seront minimes. 

➢ La zone humide sera préservée de tout aménagement. 

➢ La bande circulable périphérique enherbée sera aménagée dès le début du chantier. 

➢ La piste interne sera aménagée en début de chantier. Elle sera réalisée avec des matériaux semi-perméables et sera empruntée préférentiellement pour la circulation 

sur la zone de chantier.  

➢ D’une manière générale, les engins utilisés dans le cadre du chantier seront de type « légers » (hors convois exceptionnels pour la livraison du poste de livraison et du 

transformateur) et le nombre de leurs passages restera limité. 

➢ L’emplacement de la base de vie sera défini en fonction de l’accès au site, soit au sud-est près de l’impasse de la Planche. 

➢ Concernant les locaux techniques (1 poste de livraison et 1 transformateur), il s’agira d’unités préfabriquées acheminées par convoi jusqu’au site. Ces locaux seront 

implantés en bordure de la bande circulable périphérique et uniformément répartis. Les conditions hydrauliques du site resteront quasiment inchangées puisque les 

matériaux utilisés n’imperméabiliseront pas le sol. 

➢ Les onduleurs seront décentralisés et n’occuperont donc pas de place au sol. 

➢ Les pieux supportant les tables photovoltaïques ne représenteront que ~3,4 m2 en termes de surface au sol (29 cm2 par pieu, pour 1 121 pieux battus au total). 

➢ A noter que le choix d’ancrage par pieux est moins invasif pour le sol et le sous-sol qu’un ancrage par lestage béton. 

Intégré aux coûts 

du chantier 

RED 5 
Gestion des eaux de 

ruissellement 

Gérer les eaux pluviales de 

ruissellement. 

➢ L’imperméabilisation représentera environ 0,3% (~400 m2) de la surface clôturée (13,37 ha) : locaux techniques et leur talus, citerne incendie et pieux. Aucune autre 

imperméabilisation n’interviendra. 

➢ La bande circulable enherbée périphérique sera laissée au naturel donc elle sera perméable. 

➢ Pour correspondre aux prescriptions du SDIS 24, la piste périphérique interne sera compactée avec des gravats afin d’avoir une portance suffisante pour un poids-lourd 

urbain de 16T. Ainsi, la piste sera réalisée avec des matériaux en partie perméable (type grave). La surface de cette piste sera d’environ 10 800 m² soit environ 8% de la 

surface clôturée.  

➢ Bien que constituant une surface d’interception des eaux de ruissellement, les panneaux permettront de conserver, grâce à une structure à fondations de type mono-

pieu, une surface d’infiltration sensiblement égale à la surface d’origine 

➢ Les ombrières agrivoltaïques seront fixés sur les supports en respectant un espacement de 2 cm entre chaque panneau, afin de laisser l’eau s’écouler entre ces interstices, 

permettant un écoulement diffus des eaux de pluie. Par ailleurs la rotation des panneaux permettra une répartition homogène des écoulements. Les eaux de ruissellement 

ne devraient donc subir aucune modification de leur régime. 

Intégré aux coûts 

du chantier 

RED 6 

Limitation de la 

consommation de 

ressources 

naturelles 

Préserver les ressources 

naturelles 

➢ La topographie existante sera entièrement conservée, minimisant ainsi les déblais. 

➢ Les équipements à faibles consommations d’énergie seront privilégiés. 

➢ Le chantier ne sera pas éclairé la nuit et les lumières des locaux des bases-vie seront éteintes en fin de journée de travail. 

➢ Les locaux techniques seront implantés à l’intérieur de la zone clôturée, selon une optimisation du réseau électrique interne au parc. 

➢ Ces locaux techniques seront livrés préfabriqués et seront directement posés sur une assise stabilisée en talus aplanie, décaissé par rapport au terrain naturel. 

Intégré aux coûts 

du chantier 

RED 7 

Adaptation du 

chantier à la vie 

locale 

Réduire les nuisances de 

voisinage liées à la phase travaux 

➢ Les riverains seront informés en amont et durant le chantier. 

➢ Les dispositions suivantes permettront de minimiser l’impact acoustique et les émissions atmosphériques, durant la phase de travaux : contrôle et entretien réguliers 

des véhicules et engins de chantier, arrêt des moteurs des véhicules et engins lors des pauses d’intervention, limitation de la vitesse sur le chantier. 

➢ Des dispositions supplémentaires seront prises pour limiter le bruit :  limitation des horaires d'ouverture et de fermeture de chantier (plage comprise entre 7h et 18h) et 

absence d’intervention le week-end.  

➢ Les engins de chantiers devront répondre aux normes antibruit en vigueur. 

➢ Des dispositions spécifiques à la réduction des émissions atmosphériques et des nuisances olfactives seront mises en œuvre : évacuation régulière des déchets, brûlage 

interdit, évacuation des eaux usées avec un dispositif autonome conforme à la réglementation. 

Intégré aux coûts 

du chantier 

ACC 1 
Favoriser l’emploi 

local 
Participer à l’économie locale 

➢ Les entreprises locales seront favorisées pour de nombreuses prestations (génie civil, voirie, montage électrique, location de matériel TP, etc.). 

➢ L’emploi de personnel intérimaire sera réalisé sur le secteur. 

➢ La présence de ces personnels s’accompagnera d’une incidence positive sur la restauration et l’hébergement locaux. 

Sans objet 
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MESURE INTITULE  OBJECTIF DESCRIPTION COUT ESTIME 

RED 8 

Maintien de la 

propreté des voiries 

et de la sécurité en 

termes de 

circulation 

Assurer l’intégrité et la propreté 

des voiries. 

Le trafic des poids lourds comprendra un pic sur 2 mois sur une période comprise entre 6 et 10 mois lors du chantier, avec environ 2-3 véhicules par semaine. En dehors de cette 

période, le trafic sera plus réduit et consistera en la circulation de véhicules légers et d’engins de chantier. 

➢ Un état des lieux des voiries publiques sera réalisé, avant le démarrage des travaux, avec les services de la Mairie. 

➢ Au préalable des travaux, une analyse d’accès poids lourd a été réalisée, vérifiant les infrastructures (type pont), la largeur, les rayons de braquage, les hauteurs et a 

conclu qu’aucun élagage n’était nécessaire. 

➢ Le chantier et les voies d'accès seront jalonnés (« chantier solaire » par exemple) et en coordination avec la Ville. 

Sans objet 

RED 9 

Réduction des 

impacts induits par 

le raccordement au 

réseau public 

d’électricité 

Maintenir la continuité de 

l’ensemble des réseaux en place 

➢ Le raccordement se fera en technique souterraine, le long des routes uniquement. 

➢ Les opérations de réalisation des tranchées, de pose de câbles et de remblaiement se dérouleront de façon simultanée : les trancheuses utilisées permettront de creuser 

et déposer le câble en fond de tranchée de façon continue et rapide. Le remblaiement sera effectué immédiatement après le passage de la machine. L’emprise de ce 

chantier mobile sera donc réduite au linéaire de raccordement. 

➢ Une étude de raccordement sera réalisée par ENEDIS après l’obtention du permis de construire les ombrières agrivoltaïques. 

Coût défini par 

ENEDIS / RTE 

RED 10 

Mise en sécurité du 

personnel chantier 

et des riverains 

Assurer la sécurité de ces 

personnes. 

➢ Le coordinateur SPS (Sécurité et Protection de la Santé) réalisera un Plan Général de Coordination (signalisation des dangers, règles à respecter, etc.). Sur cette base, les 

entreprises intervenant sur le chantier devront mettre en place un Plan de Prévention SPS, répondant aux enjeux de sécurité et de santé identifiés. 

➢ La clôture préalable du site accueillant les installations agrivoltaïques et l’affichage de panneaux de chantier / d’interdiction au public contribueront notamment à assurer 

la sécurité des riverains. Cette clôture en maille rigide et de 2 m de hauteur représentera un linéaire total de 1 406 m. 

➢ Un système de caméras de vidéosurveillance sera installé sur l’ensemble du périmètre agrivoltaïque, pour une surveillance jour et nuit.  

➢ Le stationnement sera interdit en dehors des zones identifiées sur le chantier (au sud-est du site, près de l’entrée principale), pour éviter toute gêne aux déplacements 

des véhicules du service d’incendie et de secours et des poids lourds d’acheminement de matériel.  

➢ Une sensibilisation du personnel ainsi qu’un rappel des exigences en matière de sécurité et de santé sur le chantier seront effectués par le coordinateur SPS. 

➢ Le maître d’ouvrage informera régulièrement le propriétaire des lieux et les riverains sur l’état d’avancement de l’opération  

➢ Les consignes de sécurité incendie seront affichées dans les locaux de chantier et devront être respectées par toutes les personnes présentes sur le chantier. 

➢ Concernant le risque incendie, une citerne d’eau souples de 120 m3 sera positionnée à l’entrée du site au sud-est. 

➢ Réalisation de la Déclaration d’Intention de Commencement des Travaux (DICT). 

Intégré aux coûts 

du chantier 
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2.3 INCIDENCES ET MESURES RETENUES EN PHASE EXPLOITATION  

Les incidences brutes en phase exploitation sont présentées dans le tableau ci-dessous, la méthodologie appliquée est disponible en Annexe 5.3. Après prise en compte des mesures, l’incidence résiduelle du projet d’ombrières agrivoltaïque sur l’environnement 

est retranscrite dans le Tableau 3. Le Tableau 4 en suivant, décrit l’ensemble des mesures de réduction prises à respecter lors de la phase exploitation. 

Tableau 3 : Incidences brutes, mesures et incidences résiduelles retenus en phase exploitation 

Thématique Sous-thème Incidence 
Caractéristique de 

l’incidence 

Niveau 

incidence 
Mesure 

Incidence 

résiduelle 

Milieu 

physique 

Climat et 

qualité de l’air 

Modifications très locales des températures (limitées aux abords immédiats des modules). 

Production d’électricité à faible émission de gaz à effet de serre. 

Permanente – indirecte  

- à moyen terme 

Négligeable - 

positif 

RED 11 – Préservation de la 

qualité de l’air et du climat 

Négligeable à 

positive 

Sol et eaux 

Consommation des ressources en eau potable. 

NB : absence de consommation d’eau pour l’exploitation (pas de bâtiment accueillant du personnel permanent, pas de forage). En 

outre, consommation très ponctuelle d’eau claire pour le nettoyage des panneaux, (apport par camion-citerne de l’eau, pas de 

prélèvement de la ressource en eau locale, aucun ajout de produits à l’eau claire). 

- Négligeable Sans objet Négligeable 

Modification du sous-sol lié à la présence des fondations des locaux techniques, des tranchées de raccordement, de la piste lourde et 

des pieux. 

NB : il y aura moins de 10% de perte de foncier agricole conformément à la réglementation (0,43%). 

Permanente – directe  

- à moyen terme 
Modéré 

RED 12 – Limitation des 

modifications du sol et du sous-

sol 

Très faible 

Modification des écoulements des eaux de ruissellement et des zones d’infiltration au niveau : 

➢ Des panneaux : en cas de pluie, les eaux météoriques ruisselleront sur les panneaux et s’écouleront sur le côté incliné, jusqu’à 

l’extrémité du pan incliné. L’eau s’écoulera en partie basse du module, en s’écoulant le long de la lèvre inférieure de celui-ci. 

A noter que les tables seront scindées en 2 parties, ce qui permettra aussi à l’eau de s’écouler en bas des modules supérieurs, 

diminuant le risque de création de zones préférentielles soumises à l’érosion. 

  

➢ Les locaux techniques et de la citerne incendie : cette surface apparaît limitée et sans incidence notable sur l’hydrologie du 

site (398 m² au total, soit 0,3% de la superficie de la zone clôturée dédiée au projet). 

➢ La piste, d’une largeur de 6 mètres, contribuera à modifier légèrement les écoulements d’eau sur une surface de 10 800 m² 

répartie en périphérie du site. Les sols seront compactés conformément aux prescriptions du SDIS 24. Des matériaux semi-

perméables de type grave seront utilisés afin de limiter l’impact sur les écoulements. 

➢ La bande périphérique extérieure sera enherbée.  

La présence des tranchées de câbles électriques sera de nature à modifier (de façon localisée) les écoulements et l’infiltration des eaux 

dans le sol : ces modifications resteront locales, ponctuelles et très négligeables à l’échelle du site. En outre, la bande circulable 

périphérique sera enherbée, n’engendrant pas de modification des écoulements. 

Permanente – directe 

- à moyen terme 
Modéré 

RED 13 – Gestion des eaux de 

ruissellement 
Faible 
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Thématique Sous-thème Incidence 
Caractéristique de 

l’incidence 

Niveau 

incidence 
Mesure 

Incidence 

résiduelle 

Pollution des eaux de ruissellement et donc, par infiltration ou par effet indirect, du sol, des eaux superficielles ou des eaux souterraines 

(due à une fuite d’huile du poste transformateur par exemple). 

Risque de pollution chimique lié à la nature des produits utilisés (huile pour les transformateurs), et à la nature de la technologie de 

panneaux photovoltaïques. 

NB : une nappe d’eau souterraine présente au droit du site à environ 1,25 m de profondeur, un puit est présent sur la zone 

d’implantation. 

Temporaire – directe et 

indirecte  

- à moyen terme 

Faible 

RED 14 – Protection du sol et 

des eaux souterraines et 

superficielles 

Négligeable 

Milieu 

humain 

Cadre de vie et 

nuisances 

sonores 

Nuisances sonores provenant de la ventilation des onduleurs et du poste électrique de livraison.  

Dérangement dû aux activités de maintenance des installations photovoltaïques 

Permanente – directe  

- à moyen terme 
Très faible 

RED 15 – Adaptation à la vie 

locale 
Négligeable 

Usage des sols 

Risque de conflit d’usage des sols  

Toutefois, les parcs dits agrivoltaïques prennent en considération la dimension agricole dès leur phase de développement et visent à 

favoriser le pâturage des bovins, en synergie avec la production d’électricité. Sur le principe, les projets couplant photovoltaïque et 

pâturage peuvent présenter des synergies et des bénéfices intéressants pour les différents acteurs impliqués. 

NB : les installations photovoltaïques constituent des installations temporaires (durée de vie de 40 ans minimum). Le site pourra être 

remis en état à la fin de l’exploitation. 

Permanente – directe et 

indirecte – à moyen et 

long termes 

Modéré 
RED 16 – Maintien de l’activité 

agricole 
Positive 

Santé humaine Effets sanitaires induits par les champs électromagnétiques. 
Permanente – effet 

induit– à moyen terme 
Très faible 

RED 17 – Réduction des effets 

sanitaires induits par les 

champs électromagnétiques 

Négligeable 

Activités 

économiques 

Retombée économiques locales. 

NB : les retombées économiques, directes et indirectes, de l’installation du parc agrivoltaïque seront positives pour le tissu 

économique local, elles concerneront : la taxe foncière pour la commune des Côteaux Périgourdins, la taxe d’aménagement pour le 

Département de la Dordogne, la taxe IFER1. 

Permanente - directe et 

indirecte - à court, 

moyen et long termes 

Positif Sans objet Positive 

Risques 

majeurs 

Risque 

incendie 

Risque incendie du fait des équipements électriques qui composent le parc. 

NB : la zone d’implantation est bordée par des boisements au nord et à l’ouest. 

Permanente - directe - 

potentielle 
Modéré 

RED 18 – Réduction de 

l’exposition au risque incendie 
Très faible 

 

  

 

1 IFER : Imposition Forfaitaire pour les Entreprises de Réseaux, au profit des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale. 
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Tableau 4 : Description des mesures retenues en phase exploitation 

MESURE INTITULE  OBJECTIF DESCRIPTION COUT ESTIME 

REDUCTION 

RED11 

Préservation de la 

qualité de l’air et du 

climat 

Limiter la perturbation 

localisée du climat et 

de la qualité de l’air 

➢ Aucun acheminement régulier de matériel n'est prévu et les structures photovoltaïques n’émettront pas de pollution atmosphérique. 

➢ La maintenance des installations sera occasionnelle. 

➢ L'énergie photovoltaïque est l’une des technologies énergétiques les moins dommageables pour l'environnement. Les modules photovoltaïques n'émettront pas d'oxydes 

d'azote (NOx), de soufre (SOx), ni de gaz à effet de serre (CO2, CH4) dans l'atmosphère. 

➢ Le projet permettra une amélioration très significative de l’empreinte carbone du mix électrique, et contribuera à réduire la dépendance de la France à l’énergie nucléaire.  

➢ Les modules seront installés à une hauteur par rapport au sol variable dans la journée, et les lignes de panneaux seront espacées d’environ 14 m. Ces dispositions permettront 

de limiter le recouvrement du sol et limiteront ainsi les variations locales de températures. 

➢ Les choix d’orientation (sud) et d’inclinaison des panneaux photovoltaïques (+60/-60°) permettront de maximiser la production électrique des ombrières agrivoltaïques. 

Coût lié à la 

conception 

RED12 

Limitation des 

modifications du sol 

et du sous-sol 

Assurer l’intégrité du 

sol et du sous-sol. 

➢ Plus de 90% (ici 99%) du foncier agricole seront préservés de tout aménagement. 

➢ Les tranchées (créées pour l’enfouissement des câbles entre les onduleurs et les postes techniques mais aussi pour le raccordement au réseau HTA) seront comblées avec des 

matériaux adaptés (réutilisation des matériaux de déblais). Les câbles seront enterrés à faible profondeur (entre 70 et 90 cm). L’imperméabilisation sera négligeable. 

➢ La bande circulable périphérique sera enherbée. 

➢ La piste interne sera réalisée avec des matériaux semi-perméables. 

➢ L’imperméabilisation du sol se fera uniquement au niveau des pieux (~3,4 m2), des locaux techniques et de leur talus (270 m²), de la citerne incendie (128 m2). Ceci représentera 

0,3% de la surface totale clôturée dédiée au projet, préservant ainsi la perméabilité existante des terrains. 

Sans objet 

RED13 
Gestion des eaux de 

ruissellement 

Gérer les eaux de 

ruissellement 

➢ Plus de 90% (ici 99%) du foncier agricole seront préservés de tout aménagement, préservant ainsi les écoulements. 

➢ L’eau recueillie sur les panneaux s’écoulera dans les espaces entre les modules et en partie basse des tables. Elle ruissellera au pied des structures avant de rejoindre le milieu 

naturel. Les modules ne seront pas jointés les uns aux autres (l’eau pourra s’écouler entre eux).  

➢ L’espacement entre les tables sera de 14 m environ (pour les passages des engins agricoles), permettant ainsi un écoulement intermédiaire des eaux de ruissellement. 

➢ Le coefficient de ruissellement du terrain sera très légèrement augmenté en raison de la réalisation de la piste interne. Toutefois, l’imperméabilisation est restreinte (0,14% de 

la surface du site) et la bande circulable périphérique sera enherbée. 

Coût intégré aux 

coûts de 

conception 

RED14 

Protection du sol et 

des eaux souterraines 

et superficielles 

Éviter le rejet de 

polluants dans les sols 

et les milieux 

aquatiques. 

➢ L’exploitation des installations ne sera à l’origine d’aucun rejet direct dans les eaux souterraines. 

➢ Afin de répondre aux exigences des normes NF C 17-300 (relative à la protection contre les risques incendies), NF C 13-100 et NF C 13-200 (se référant aux installations à haute 

tension et aux postes de livraison), le transformateur sera équipé d’un bac de rétention servant à la récupération des huiles utilisées pour l’isolation. De plus, une rétention sera 

mise en place au niveau du poste de livraison en vue du recueil d’une pollution accidentelle ou des eaux d’extinction incendie. 

➢ La présence des panneaux ne sera pas de nature à engendrer une quelconque pollution (support sans graissage). 

➢ Les structures portantes sur lesquelles viendront se poser les modules sont généralement en aluminium ou acier galvanisé.  

➢ Le trafic sera limité aux actions de maintenance du site (intervention occasionnelle, utilisant un véhicule léger). 

➢ Aucun nettoyage des surfaces ne sera effectué : les modules seront nettoyés naturellement par les eaux de pluie. Si en cours d’exploitation un nettoyage plus poussé s’avérait 

nécessaire, les modules seraient lavés avec de l’eau pure. Ainsi, aucun produit d’entretien ne sera utilisé. 

Coût intégré aux 

coûts de 

conception 

RED15 
Adaptation à la vie 

locale 

Limiter les nuisances de 

voisinage liées à la 

phase exploitation. 

➢ La périodicité d’entretien restera limitée et sera adaptée aux besoins de la zone. 

➢ Les actions de maintenance et de surveillance régulières se feront à pied et sans l’aide d’engins lourds. 

➢ Les équipements d’un parc agrivoltaïque étant légers (hormis le transformateur), en cas de panne, le remplacement d’équipement défectueux sera aisé et ne fera intervenir que 

des engins légers. 

Coût intégré aux 

coûts 

d’exploitation 

RED16 

Coactivité 

agriculture-

photovoltaïque 

harmonieuse 

Assurer une coactivité 

pâturage-

photovoltaïque 

harmonieuse 

Le système va générer de l’ombrage tournant et devrait avoir des impacts positifs pour : 

➢ Le développeur : il pourra accéder à des surfaces agricoles tout en préservant la production agricole. La gestion de la végétation sera assurée par les animaux, ce qui réduira les 

coûts et les impacts écologiques.  

➢ L’éleveur : le parc agrivoltaïque représentera une opportunité de diversification et de sécurisation des revenues dans un contexte de filière en difficulté.  

➢ Le troupeau : les infrastructures photovoltaïques pourront représenter un abri en cas de fortes chaleurs, de vent froid ou d’intempéries. La clôture, haute et semi-enterrée, offrira 

également une protection intéressante du troupeau. 

 

Coût intégré aux 

coûts de 

conception 
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MESURE INTITULE  OBJECTIF DESCRIPTION COUT ESTIME 

Trois facteurs incontournables conditionneront le succès et la durabilité du projet couplant élevage et photovoltaïsme : 

➢ Le respect du bien-être animal. 

➢ Le maintien de la performance de la production agricole (en lien avec la productivité de l’élevage, le temps et l’ergonomie du travail de l’éleveur). 

➢ Le maintien de la performance de la production d’électricité (gestion contrôlée de la végétation). 

Les conditions d’implantation des équipements suivantes seront favorables à la coactivité : 

➢ Bridage de la hauteur minimale des panneaux à 1,80 m permettant la circulation fluide et sécurisé des animaux  

➢ Un espacement des rangées de tables photovoltaïques suffisant pour permettre le passage d’un tracteur en cas de besoin (14 m) 

➢ Un système de fixation au sol des structures le moins impactant pour le couvert végétal : ici des tables mono-pieu. 

➢ La protection des équipements électriques dans le parc agrivoltaïque, fondamentale pour la sécurité des animaux (tous les câbles du système seront hors de portée des animaux 

(gainage, serre-câbles, clips)). 

➢ La clôture bénéficiera d’une hauteur de 2 m afin de protéger les animaux des risques d’intrusion, notamment des prédateurs. 

➢ Les panneaux, un abri pour les animaux (température, vent) 

Les parties prenantes seront sensibiliser à la coactivité :  

➢ Une formation d’habilitation électrique pour les éleveurs 

➢ Une formation aux règles de bonnes conduites en présence des animaux pour le gestionnaire du parc. Le planning d’intervention prévus sur le parc devra être communiqué pour 

un an à l’éleveur pour l’organisation de son travail en conséquence.  

RED17 

Réduction des effets 

sanitaires induits par 

les champs 

électromagnétiques 

Réduire la vulnérabilité 

des riverains à 

l’exposition aux 

champs 

électromagnétiques 

L’ensemble des éléments du parc agrivoltaïque respectera les normes d’émission de champs électromagnétiques. En outre, il est rappelé que : 

➢ L’intensité de ces champs diminue très rapidement avec la distance de la source émettrice. 

➢ Le champ électrique des câbles électriques enterrés est nul. 

Les mesures suivantes permettront de réduire significativement l’intensité des champs électromagnétiques : 

➢ Un transit de l’énergie dans des câbles isolés, blindés, à champ radial (norme C33-226), enterrés, dont le champ électrique est nul en régime équilibré.  

➢ Des niveaux de tension générés par le système photovoltaïque du niveau Basse Tension sur la majorité d’un parc, et du niveau Haute-Tension type A (enterrée en câble isolés et 

blindés) sur la partie raccordement (jusqu’au poste de livraison), garantissant des émissions nulles en matière de champs électrique et magnétique.  

➢ Des constructions respectant les bonnes pratiques et normes en vigueur, notamment au sujet de la pose et du choix des câbles.  

➢ Des équipements électriques (onduleurs…) respectant toutes les normes constructives en vigueur en Europe. 

Coût intégré aux 

coûts des travaux 

RED18 

Réduction de 

l’exposition au risque 

incendie 

Réduire le risque 

incendie au sein du site 

projet 

Une distance de minimum 24 m sera respectée entre l’implantation des premiers panneaux et la végétation autour du site, assurant le respect des prescriptions du SDIS.  

Les préconisations du SDIS seront respectées : 

➢ L'accès au parc photovoltaïque sera facilité : l’entrée principale du site se fera depuis l’impasse de la Planche au sud-est. 

➢ L’accessibilité des véhicules de secours sur le site sera permanente : le site est de petite dimension et la piste périphérique bénéficiera d’une largeur de 6 m avec la présence de 

deux bandes de terre de 1 m de part et d’autre de la piste.  

➢ Une bande enherbée extérieure de minimum 4 m sera maintenu tout autour du site.  

➢ 7 accès avec portail répondant aux recommandations du SDIS (dispositif d’ouverture du portail compatible avec la Clé multifonctions DESCHAMPS) seront mis en place.  

➢ Des inter-rangs de 14 m de largeur environ permettront la circulation des véhicules d’intervention entre les tables. 

➢ Un système de coupure générale sera mis en place. 

➢ Une citerne d’eau pour l’incendie de capacité 120 m3 sera installée à l’entrée du parc. Celle-ci possèdera un raccord d’aspiration accessible depuis l’intérieur du site et un 

second depuis l’extérieur. 

➢ Les raccordements de câbles seront réalisés en souterrain. 

➢ Des extincteurs seront positionnés au sein des locaux techniques. 

➢ Un plan de site sera affiché à l’entrée du site (au sud-est) précisant le portail d’entrée, les locaux à risque, les zones de dangers électriques (locaux à risques, câbles électriques, 

etc.), la citerne incendie, le numéro de téléphone d’urgence de la personne compétente désignée par l’exploitant… 

Avant la mise en exploitation, le Point d’Eau Incendie fera l’objet d’une réception et d’une demande de reconnaissance opérationnelle initiale par le SDIS 24.  

Coût intégré aux 

coûts des travaux 

.
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3 RECENSEMENTS DES PROJETS EXISTANTS OU APPROUVES 

Les effets cumulés traduisent le résultat du cumul et de l’interaction de plusieurs effets directs et indirects, générés par un 

même projet ou par plusieurs projets dans le temps et dans l’espace. 

➢ Quel espace et quelle échelle du territoire ? 

Le manque de recul pour la prise en compte des effets cumulés avec les autres projets connus implique de se fixer les 

conditions de cette analyse, et notamment le territoire de celle-ci. 

Dans le cadre du présent projet agrivoltaïque, l’échelle élargie retenue pour conduire les investigations sur les thèmes 

patrimonial, généraliste et naturaliste (aire intermédiaire) s’étend dans un rayon compris entre 3 et 5 km. 

Au vu des conclusions des investigations de terrain, on peut donc considérer comme « pertinent », pour l’analyse des effets 

cumulés, un espace de territoire de 5 km de rayon autour de la zone projet.  

➢ Le critère « temps » 

Pour le critère « temps », ne peuvent être pris en compte que les « projets connus » et ayant fait l’objet d’une étude d’impact 

accessible et/ou d’un « Avis » de l’Autorité Environnementale. 

 

La méthode de détermination des projets à prendre en compte dans l’étude des effets cumulés a été précisée dans le décret 

2016-1110 du 11 août 2016 relatif à la modification des règles applicables à l'évaluation environnementale des projets, plans 

et programmes. Ces projets sont ceux qui, lors du dépôt de l’étude d’impact : 

➢ Ont fait l’objet d’un document d’incidences au titre de l’Article R.214-6 et d’une enquête publique. 

➢ Ont fait l’objet d’une évaluation environnementale au titre du présent Code et pour lesquels un avis de l'autorité 

environnementale a été rendu public. 

« Sont exclus les projets ayant fait l'objet d'un arrêté au titre des articles R.214-6 à R.214-31 mentionnant un délai et devenu 

caduc, ceux dont la décision d'autorisation est devenue caduque, dont l'enquête publique n'est plus valable ainsi que ceux 

qui ont été officiellement abandonnés par le maître d'ouvrage ». 

 

Le portail internet de la DREAL Nouvelle-Aquitaine (consulté le 21/08/2025) recense l’ensemble des avis émis par l’Autorité 

Environnementale. Nous retenons les avis émis : 

➢ Dans les 5 dernières années : on peut considérer qu’au-delà de 5 ans (donc au-delà du 21/08/2020), les projets sont 

soit abandonnés, soit réalisés. 

➢ Dans un rayon de 5 km autour de la zone à aménager, soit sur les communes de : Les Coteaux Périgourdins, Pazayac, 

Mansac, Brignac-la-Plaine, Cublac, Terrasson-Lavilledieu, La Dornac, Saint-Cernin-de-Larche, Larche, la Feuillade, 

Saint-Pantaléon-de-Larche. 

Dans ces conditions, un seul projet a été recensé : un projet de centre de tri, transit et regroupement de déchets d’activités 

économiques sur la commune de Pazayac (avis n°MRAe 2025APNA114 du 01/07/25), porté par la société Chimirec Delvert. 

Le projet prévoit un bâtiment d’exploitation structuré en deux volumes, accueillant des bureaux, un laboratoire et des zones 

distinctes pour les déchets dangereux et non dangereux, pour une surface de plus de 4 300 m². Il comprend six cuves 

aériennes pour déchets liquides, un parc à bennes et un bunker (casemate fortifiée) dédié aux déchets contenant du lithium. 

Les stationnements incluent 9 places pour poids lourds et 25 pour véhicules légers. Une voirie en boucle avec accès secours 

entoure le site, complétée par une réserve incendie de 240 m³, une cuve de sprinklage de 275 m³, ainsi qu'un bassin de 

rétention (régulation des eaux pluviales) et un bassin de confinement des eaux (éventuelles eaux contaminées en cas 

d’incendie). 

 

Carte 21 : Localisation du projet de centre de tri par rapport à la zone d’implantation retenue 

Examen des incidences cumulées du présent projet avec le projet de centre de tri : 

➢ Concernant la thématique « déchets » : 

• De par son activité, le projet de centre de tri prévoit la réception de déchets d’activités économiques 

(industriels, artisanaux, tertiaires, agroalimentaires, etc.), conditionnés ou en vrac. Le site traitera divers 

déchets tels que piles, huiles alimentaires et automobiles, solvants, métaux, plastiques et cartons. Une 

estimation maximale de 980 tonnes de déchets en transit serait atteinte progressivement sur 5 à 8 années. 

• En phase exploitation, aucun déchet ne sera généré par l’installation agrivoltaïque, hormis 

occasionnellement le remplacement de panneaux solaires endommagés ou autres éléments à remplacer. 

Quoi qu’il en soit, aucun déchet dangereux ne sera émis par le parc ou stocké au sein du parc, contrairement 

au centre de tri. 

• L’incidence cumulée est jugée nulle. 

 

➢ Concernant la thématique « eaux superficielles » : 

• Le site d’implantation du centre de tri est longé par le ruisseau du Montel par l’est, affluent direct de la 

Vézère dont l’état écologique est jugé moyen. 

• Aucun réseau hydrographique n’est relevé au droit de la zone d’implantation du projet agrivoltaïque. 

• L’incidence cumulée est jugée nulle. 

 

➢ Concernant la thématique « sites sols pollués » : 

• Une pollution aux hydrocarbures lourds (de type huile) est relevée au droit du site d’implantation du centre 

de tri, du fait du passé industriel du site. Un suivi semestriel des eaux souterraines est proposé. 

• Aucune pollution n’est identifiée au droit de la zone d’implantation du projet agrivoltaïque. 

• L’incidence cumulée est jugée nulle. 

 

➢ Concernant la thématique « captage d’eau potable » : 

• Les deux projets sont en dehors de tout périmètre de captage d’eau destinée à l’alimentation humaine. 

• L’incidence cumulée est jugée nulle. 

 

 

Projet Chimirec 

Zone d’implantation retenue 
pour le projet agrivoltaïque 
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➢ Concernant la thématique « accès et trafic » : 

• Les voies d’accès aux sites seront différentes. 

• Le projet de centre de tri générera un trafic journalier d’environ 40 véhicules, dont 10 poids lourds, soit 80 

passages quotidiens. Ce trafic, considéré comme entièrement nouveau, représentera une hausse du trafic 

local. 

• Aucun trafic poids lourds ne sera généré en phase exploitation du parc agrivoltaïque (maintenance 

occasionnelle et en véhicule léger). 

• L’incidence cumulée est jugée nulle. 

 

➢ Concernant la thématique « usage du sol » : 

• Le projet de centre de tri sera implanté sur un site déjà artificialisé, au sein de la zone d’activités du 

Guinassou localisée à l’interface entre des milieux agricoles et un tissu urbain discontinu. 

• Le présent projet aura vocation à maintenir l’activité des terres agricoles sur lequel il se situera, tout en 

permettant la production d’une énergie renouvelable. 

• L’incidence cumulée est jugée nulle. 

 

➢ Concernant la thématique « nuisances sonores » : 

• En phase d’exploitation du centre de tri, les principales sources de bruit seront l’extraction d’air, le broyeur, 

les poids lourds et les chariots de manutention. Toutefois, l’impact sonore restera conforme à la 

réglementation en vigueur par rapport aux premières habitations. 

• Les nuisances sonores seront très limitées en phase exploitation du parc agrivoltaïque : seuls les onduleurs 

émettront du bruit en journée (ensoleillée), rapidement atténué par la distance aux premières habitations 

(environ 160 m). 

• L’incidence cumulée est jugée nulle. 

 

➢ Concernant la thématique « nuisances olfactives » : 

• Le projet de centre de tri ne générera pas de nuisance olfactive grâce à l’absence de déchets 

fermentescibles et au stockage en bâtiments fermés. Seules des émanations ponctuelles de COV pourraient 

survenir lors du broyage ou du déconditionnement de certains déchets. 

• Aucune émission d’odeurs ne sera émise en phase exploitation du parc agrivoltaïque. 

• L’incidence cumulée est jugée nulle. 

 

➢ Concernant la thématique « émissions atmosphériques » : 

• Un système de captation sera mis en place à l’intérieur du bâtiment d’exploitation du centre de tri, au-

dessus des équipements susceptibles de générer des émissions : broyeur, poste de déconditionnement. Les 

émissions générées au droit du procédé de broyage feront l’objet d’un programme de surveillance 

semestrielle (poussières et Composés Organiques Volatils - COV). Aucun traitement de l’air avant rejet n’est 

retenu. 

• Aucune émission atmosphérique ne sera émise en phase exploitation du parc agrivoltaïque. 

• L’incidence cumulée est jugée nulle. 

 

➢ Concernant la thématique « patrimoine culturel » : 

• Les deux projets sont localisés en dehors de tout périmètre patrimonial protégé (de monuments 

historiques, sites inscrits, sites classés, sites patrimoniaux…). 

• L’incidence cumulée est jugée nulle. 

 

➢ Concernant la thématique « paysage » : 

• Le site d’implantation du centre de tri se situe dans un paysage de fond de vallée, au sein d’une zone 

d’activités, avec un environnement déjà anthropisé. Il est bordé par des infrastructures routières, quelques 

haies et boisements en périphérie, qui apportent un écran végétal partiel. Les enjeux paysagers sont donc 

limités, mais concernent la bonne intégration visuelle des futurs aménagements dans un secteur où des 

habitations sont proches, notamment au sud et à l’ouest. Un traitement écopaysager est donc prévu pour 

mieux inscrire le site dans son environnement rural, notamment par la plantation de haies autochtones au 

nord, le long de la RD6089, et d’un cordon végétalisé en bordure du ruisseau du Montel à l’est, mêlant 

arbres et arbustes locaux. 

• Toute la partie sud du périmètre initial ayant été préservée de tout aménagement, le projet agrivoltaïque 

dans sa conception finale permettra de réduire voire de supprimer les interactions visuelles avec les lieux-

dits présents au sud-ouest. 

• L’incidence cumulée est jugée nulle. 

 

4 CONCLUSION GENERALE 

Les incidences résiduelles pour les phases chantier et exploitation du projet d’ombrières agrivoltaïques sur la commune des 

Coteaux Périgourdins (s’implantant sur une surface de 13,37 ha et d’une puissance de 5,25 MWc) ont été qualifiées selon 

différentes thématiques.  

En phase chantier, la mise en place de 2 mesures d’évitement et 10 mesures de réduction permettront d’obtenir une 

incidence résiduelle faible pour les sous thématiques suivantes : 

➢ Emprise organisation et installation du chantier. 

➢ Gestion des déchets de chantier. 

➢ Gestion des eaux pluviales de ruissellement  

➢ Consommation de ressources naturelles. 

➢ Gêne de voisinage. 

➢ Sécurité du personnel et du voisinage. 

On rappelle que la phase travaux courra sur une durée de 6 à 10 mois. Les incidences seront donc majoritairement 

temporaires.  

De plus, la réalisation du projet aura également une incidence positive sur l’activité économique locale. 

 

En phase exploitation, 8 mesures de réduction sont proposées. Seule l’incidence résiduelle vis-à-vis de la gestion des eaux 

de ruissellement reste faible. Pour la majorité des thématiques, l’incidence est jugée négligeable. Le projet d’ombrières 

agrivoltaïques est surtout un dispositif apportant une incidence positive à différents niveaux et ce de manière permanente. 

Ainsi lors de l’exploitation, les ombrières agrivoltaïques permettront : 

➢ Des retombées économiques locales. 

➢ Un usage des sols partagé en symbiose avec l’agriculture en place. 

➢ La réponse à un besoin d’énergie électrique qualifiée d’énergie verte car renouvelable, et ainsi respectueuse du 

climat et de la qualité de l’air et donc des préoccupations environnementales actuelles. 
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5 ANNEXES 

5.1 GLOSSAIRE 

 

AAC Aire Alimentation de Captages 

AOC Appellation d’Origine Contrôlée 

ARS Agence régionale de santé 

BSS Banque de données du Sous-Sol 

BASIAS Base des Anciens Sites Industriels et Activités de Service 

BASOL Base des Sols pollués 

BRGM Bureau de Recherches Géologiques et Minières 

CASIAS Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Service 

CC Communauté de Communes 

CDPENAF Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 

DDRM Dossier Départemental sur Risques Majeurs 

DDT Direction Départementale des Territoires 

DGAC Direction Générale de l’Aviation Civile 

DREAL Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

DT Déclaration de Travaux 

ERC Eviter – Réduire - Compenser 

ICPE Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 

IGP Indication Géographique Protégée 

INAO L'Institut national de l'origine et de la qualité 

INSEE Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

LGV Ligne à Grande Vitesse 

OLD Obligations Légales de Débroussaillement 

PAC Politique Agricole Commune 

PLUi Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

PEI Point d’Eau Incendie 

PPBE Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement 

PPI Plan Particulier d’Intervention 

PPRIF Plan de Prévention des Risques Incendies de Forêt 

PPRT Plan de Prévention des Risques Technologiques 

RNU Règlement National de l’Urbanisme 

RPG Registre Parcellaire Graphique 

SAGE Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

SCoT Schéma de Cohérence Territoriale 

SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

SDIS Service départemental d'incendie et de secours 

SIE Système d’Information sur l’Eau 

SIGENA Service de l’Information Géographique de l’Etat Nouvelle-Aquitaine 

SIS Secteurs d’Information sur les Sols 

SUP Servitude d’Utilité Publique 

TMD Transport de Matières Dangereuses 

ZIP Zone d’Implantation Potentielle 

ZIP Zone Inondée Potentielle  

ZRE Zone de Répartition des Eaux 

 

5.2 METHODOLOGIE DE L’ETAT INITIAL  

Il est indispensable d'analyser avec le contexte du projet (état initial du site), afin de pouvoir apprécier sa sensibilité vis-à-

vis de l'aménagement. Pour ce faire, une analyse thématique de l'environnement est réalisée sur la base d'un recueil 

d'informations de différentes sources (administrations, mairie, rapports…). Dans le volet généraliste, elle concerne le milieu 

physique (eau, sol, …), et humain (présence d’habitat, activités économiques, …). 

L’analyse de l’état initial a pour objectifs d’identifier les enjeux environnementaux du territoire qui pourront subir des effets 

directs ou indirects du projet d’installation photovoltaïque et de proposer une hiérarchisation des enjeux environnementaux 

qui risquent d’être concernés par le projet. 

Les composantes à analyser sont celles qui sont susceptibles d’être prioritairement affectées par les installations 

photovoltaïques. Ce sont les enjeux environnementaux propres à chaque territoire de projet qui déterminent si le champ de 

l’analyse doit être élargi, ou au contraire réduit. 

L’analyse de l’état initial de l’environnement portera sur les thématiques suivantes : 

➢ Le milieu humain (activités humaines et socio-économiques, cadre de vie, occupation des sols, urbanisme, risques 

technologiques). 

➢ Le milieu physique (topographie, hydrogéologie, hydrologie de surface et risques naturels). 

 

SOURCES DES DONNEES 
THEMATIQUES 

ENVIRONNEMENTALES 

Géoportail  

Google Maps  

INSEE – Dossier complet sur la commune des Coteaux Périgourdins, et du département de la Dordogne 

INAO.gouv.fr 

RPG 2023 – data.gouv.fr  

Géoservices  

www.capareseau.fr  

Géoportail de l’Urbanisme 

Dordogne.gouv.fr 

DDRM 24 de 2020 

Milieu humain 
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SOURCES DES DONNEES 
THEMATIQUES 

ENVIRONNEMENTALES 

http://www.topographic-map.com  

keraunos.org 

www.geo-data.gouv.fr  

Gest’eau  

SIE Adour Garonne 

Banque nationale de données ADES 

ARS nouvelle-Aquitaine 

Aires-captages.fr 

Infoterre BRGM 

bdlisa.eaufrance.fr 

DREAL Nouvelle Aquitaine 

DDRM 24 de 2020 

Géorisques 

SDIS de la Dordogne 

Milieu Physique 

 

Tout au long de l’analyse de l’état initial de l’environnement, la sensibilité de chaque thématique traitée est évaluée au regard 

du projet. Ainsi, à l’issue de chaque thématique, une synthèse reprend les principaux éléments analysés et estime le niveau 

de sensibilité du projet au regard de son environnement selon la grille des couleurs suivantes : 

Niveaux d’enjeu Nul Très faible Faible Modéré Fort Majeur 

Code couleur       

Enfin, préalablement à toute évaluation des effets d'un aménagement sur l'environnement, un examen des caractéristiques 

générales du projet est nécessaire. Néanmoins, le projet est amené à évoluer dans le temps au fur et à mesure du 

déroulement de l'étude, par prise en considération de nouveaux facteurs environnementaux, humains ou techniques. 

 

5.3 METHODOLOGIE DE L’EVALUATION DES INCIDENCES ET MESURES RETENUES 

Pour chacun des effets envisagés du projet sur l’environnement physique, sur le milieu humain et sur les risques, une 

appréciation de leur incidence est réalisée en phase travaux et en phase exploitation.  

Pour chaque thématique, les incidences identifiées sont caractérisées selon le croisement de deux critères : 

➢ Les sensibilités définies lors de l’état initial. 

➢ La gravité des effets induits par le projet  

Le code couleur utilisé pour les tableaux de ce chapitre est le suivant : 

Niveau d’incidence Code couleur 

Positif Incidence positive 

Nul / Négligeable Aucune perturbation significative n’est identifiée 

Très faible Incidence acceptable, pas d'investigation supplémentaire requise 

Faible Incidence globalement acceptable, pas d'investigation supplémentaire requise 

Modéré Incidence acceptable si aucune mesure réductrice supplémentaire n'est possible 

Fort  
Incidence qui nécessite une revue des bonnes pratiques. Des mesures réductrices ou compensatoires 

supplémentaires sont nécessaires 

Majeur  
Incidence inacceptable pour lequel des mesures réductrices ou compensatoires supplémentaires sont 

impératives 

 

Le niveau d’incidence du projet est d’abord apprécié pour le projet brut, sans la mesure appliquée. Des mesures sont ensuite 

proposées en appliquant la démarche « Eviter, Réduire, Compenser » (ERC).  

Cette séquence ERC a pour objectif d’établir des mesures visant à éviter les atteintes à l’environnement, à réduire celles qui 

n’ont pu être suffisamment évitées et, si possible, à compenser les effets notables qui n’ont pu être ni évités, ni suffisamment 

réduits. La différenciation entre les différents types de mesures est la suivante : 

➢ Les mesures d’évitement (E) d’une contrainte. Ces mesures sont prises en amont du projet, au stade de sa 

conception. Elles ont conduit à la définition du projet proposé. 

➢ Les mesures réductrices (R) ou les mesures visant à atténuer l’incidence. Ces mesures sont prises durant la 

conception du projet. 

➢ Les mesures compensatoires (C) : dans certains domaines, les mesures de réduction ne sont pas envisageables ou 

de portée jugée insuffisante. Les mesures compensatoires doivent apporter une contrepartie aux conséquences 

dommageables du projet.  

Le niveau d’incidence est ensuite ré-évalué en prenant en compte la mesure appliquée (incidence résiduelle). Malgré toutes 

les précautions prises en amont, si des incidences résiduelles demeurent, le maître d’ouvrage doit alors mettre en œuvre, 

par rapport à ces incidences résiduelles, des mesures compensatoires au titre de l’économie globale du projet.  
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5.4 RECOMMANDATION DU SDIS 24 POUR UNE INSTALLATION PHOTOVOLTAÏQUE 
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Fiche technique n°10 – Annexe B 
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5.5 COMPTE-RENDU DE MISSION PEDOLOGIQUE POUR L’IDENTIFICATION DES ZONES HUMIDES  (SOL HYDRO ENVIRONNEMENT, AVRIL 2025) 
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